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Metin. 


SIR DAVID MAXWELL FYFE. - Plsise au Tribunal, 
Votre Honneur aura remarqué que je n'ai pes encore traite 
la question des Juifs. Mon ami, monsieur Faure, du Ministère 
Public francais 12 traitera maintenant. 

Dr KAUFFWANN. - (avocat de Keltenbrunner) 

Monsicur le Président, permettez-moi de dire quel- 
ques mots au sujet d'une question importante. On a parlé 
d'une earte que vous pouvez voir ici, au Tribunal. Le Minis- 


tere Public a déduit de cette carte qu'un nombre infini de 


camps de concentration se trouvaient en Allemagne., Les accusés 


protestent contre ce fait et le nient. 

En ce qui concerne le css Kaltenbrunner, j'espère 
prouver que très peu de peints rouge correspondent à la réa- 
lité, mis je voudrais le dire dès maintenant afin que par la 
suite on n'ait pas toujours l'impression que cetté carte est 
exacte. 

LE PRESIDENT. - Docteur Kauffmann, ce n'est là 
.u"une reproduction de ce cui a dédà été versé au dossier. 


Dr KAUFFMANN. - Ovi, mais je serasi bien autorisé 


à fournir la preuve du contraire ? 
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LE PRESIDENT. - Naturellement, mais il n'est pas 





nécessaire que vous le fassiez maintenant. Le fait que la 
preuve ait été versée eu dossier svant ne demande pus que vous 
en parliez maintenant. 

M. FAURE. - Accusé, en tant que ministre des Affai- 
res étrangères, vous étiez le chef du personnel diplomatique 7 

R. - Le question ne m'est pas parvenue. 

Q. - En tant que ministre dés Affaires étrangères 
vous étiez le chef du personnel dipl&ämstique ? 

R. - Parfaitement. 

Q. - Ce personnel suivsit vos instructions ? 

R. - Parfaitement. 

Q. - Vous avez décleré hier que vous étiez respon- 
sable des actes de vos subordonnés. 

R. - Perfsitement. 

&. - Voulez-vous n'indiquer si le docteur Best, 
Plénipotentiaire au Danemark, dépendait de votre ministèfe ? 

M, = Qui, 

Q. - Le docteur Best vous a dit que Hitler avait 
donné l'ordre d'assassiner les Danois quand se produissient de 
des actes de sabotage ? 

R. - Veuillez reposer lu question ? 

Q. - Le docteur Best, d'après les documents qui ont 
été produits à ce Tribunal, vous a vu le 30 décembre 1943 et 
il vous a dit que Hitler avait donné l'ordre d'sssassiner 
des Danois quand se produissient des actes de sabotage au 
Danemark. Est-ce bien exsct ? 

R. - Oui, c'est exact, il fallait faire du contre 


Sebotsge, Hitler l'avait ordonné. 
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Q. - Le foit - selon les termes du docteur Best 
dans le document - "d'exécuter sens jugement des personnes 
terroristes ou non terroristes" ne doit-il pas être considé 
ré comme un assassinat ? 

R. - Dès le début, d'£i pris position contré de 
tels faits et le docteur Best également. 


Q. - Accusé, je ne prétends pus que vous avez ma- 


nifesté votre contentenent de cette affaire, je vous si deman- 


dé sivplerent si vous svie? été informé. C'est exsct ? 

R. - Oui, le Führer le s:vais, pour les détails, 
je ne seis pas. 

Q. - Mais, je ne vous dersnde pas de détsils. 

R. - d'ai pris position contre cels chez le Führer 
et je ne sais pas ce qui par le suite à été ordonné cer cela 
n'a pas passé per nous mais par un autre service, autant que 
je sache. 

Q. - de retiens que vous avez bien été informé de 
l'ordre da Führer donné ce jour là de commettre des assassi- 
nats. Vous avez donc considéré comme nornal d'appartenir à 
un Gouvernement dont le chef etsit un assas.in ? 

R. - Non, c'est exscteuent le contraire, Monsieur 
le rerrésentant du Ministère Public... 

G.. - Bien, bien, je vous prie de répondre, simple- 
ment. 

R. - J'ai pris position contre cela et j'étais 


d'avis contrsire. Le Féhrer n'ét:it pes satisfeit du docteur 


Best et a fait traiter cette affaire per d'autres services cer 


le docteur Best protestsit avec noi. 

Q. - de vous prie simplement de répondre à mes 
questions tres brièvement? Vous pourrez donner des détails è 
votre avocat plus tard. 


A propos du Danemark. Il y 5 eu une action contre 
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les Juifs dans ce pays pour les déporter. Vous vous êtes 


-9 


occupé de cela 

R. - Question juive su Danemark, je l'ignore ; je 
ne peux rien en dire. 

y «. = Vous n'en ave: jémeis entendu perler ? 

R. - Je me souviens d'avoir dit à Best que cette 
question étzit sans importance au Danemark, c'est pour cela 
que Best ne voulait rien faire, et j*étsis d'accord avec lui. 

Q. - de demande que l'on vous présente le document 
PS-2575. Ce document n'a pes encore été produit du Tribunal. 
Je désirerais le déposer sous le nÿméro fruncsis 1503. Je 
voudrsis lire avec vous le deuxième paragraphe de ce document 
Ce document est un affidavit de Mildner qui éteit le colonel 
de la Police su Danemark : 

" Co: me commandant, j'étais subordonné au docteur 
Best, Opposé aux persécutions des Juifs pour des raisons mo- 
rales et pritiques, je demandai au doeteur Best le rsison des 
mesures ordonnées. 

"Le docteur Best me déclsra que le Ministéré des 
fffaires étri:ngères connaissait évidemment l'intention de 
Hitler d'exterminer les Juifs en Europe. Il svait présenté 
un rapport à Hitler sur le problème Juif su Danemark et pré- 
sengé la requête d'éloigner les Juifs au Danemark. 

"Le docteur Best me déclara en outre que Ribbentror 
creignsit d'assumer des responsabilités au ess ou les Juifs» 
demeurersient au Denenurk. Lui, Best, sereit ainsi obligé 
d'exécuter les mesures que Ribbentrop avuit proposées à 
Hitler. Je pouvais conclure de l'entretien avec Best que celui 
Ci avait été en rapport avec Ribbentrop personnellenent ou 
par téléphone, " 


Vous avez bien lu cela, n'est-ce as ? 
; P 
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M, FAURE,= Si je comprends bien votre témoignage, 
vous étiez moralement opposé à ces persécutions des Juifs, 
mais vous avez aidé à les réaliser, c'est bien cela ? 

Re- J'ai déjà répété plusieurs fois depuis le début 
de mon interrogatoire que jamais je n'ai été antisémite dans 
ce sens 14, mais simplement un fidèle d'Adolf Hitler. 

M. FAURE,- En dehors de la question juive, vous 
vous êtes occupé d'arrestations de Français n'est-ce pas ? 

R.= D'arrestations de Français ? 

M, FAURE, =- Oui, est-ce que vous vous êtes occupé 
de donner des ordres d'arrêter des Français ? 

R= C'est possible, oui, c'est possible, 

M. FAURE,- Pouvez-vous nous donner des précisions ? 

R.,- Non, je ne trouve pas de détails à donner pour 
le moment, mais je sais que des Français ont été arrêtés, mais 
dans quelle mesure nous l'avions demande, je ne le sais plus, 
Je crois que c'était en 1944 peu avant l'invasion lorsque le 
Führer ordonna d'arrêter un grand nombre de Français impor- 
tants des mouvements de résistance et cela sur une très 
grande échelle, il est même possible que nos services aient 
contribué à l'éxécution de cet ordre, je ne me souviens plus 
des détails, Il s'agissait de l'arrestation d'éléments qui, 
dans le cas d'une invasion, auraient déclanché le mouvement 
de résistance et seraient tombés sur les arrières allemands, 
je ne puis vous donner de détails. 

Me, FAURE.- Je désirerais que l'on vous présentât 
maintenant un document qui sera déposé sous le numéro 1506, 
C'est un affidavit du Dr Knochen, Je vais vous lire quelques 


passages de ce document : 


"A la fin de 1943, cela a dû être en décembre 
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eut lieu au ministére des Affaires étrangéres une conférence 
sur les mesures à prendre en France : comme je me trouvais 4 
Berlin, je fus immédiatement convoqué à y participer, le mi- 
nistre des Affaires étranvères von Ribbentrop, le secrétaire 
d'Etat Steengracht, l'ambassadeur Abetz, un autre membre du 
ministère des Affaires étrangères dont j'ai oublié le nom, 

le chef de la SIPO et du SD =» c'était peut-être Kaltenbrunner = 
le chef supérieur des SS et un représentant du Haut Comman- 
dement militaire le colonel Kossman, si j'ai bonne mémoire, 

Le ministre exposa ce qui suit : | 

"Le Führer s'attend à ce qu'en France dorénavant 
on fasse davantage attention ; les forces des adversaires ne 
doivent pas grandir, tous les services allemands devront par 
conséquent faire leur devoir plus activement," 

Je passe le paragraphe suivant, Puis vient ce qui 
suit : "Il voit surgir le danger en cas d'invasion des mi- 
lieux dirigeants français lesquels ne veulent pas collaborer 
avec l'Allemagne, et travaillent clandestinement contre l'Al- 
lemagne, 

Ces milieux pourraient présenter un danger à ce mo 
ment pour la troupe , ces éléments dangereux doivent être 
recherchés dans l' Economie, dans les Académies, dans certains 
milieux militaires et politiques et dans les couches sociales 
qui sont en rapport avec ces éléments, Ils s'imaginent qu'il 
y ailieu de frapper d'un seul coup et à l'improviste, Pour 
donner un chiffre on pourrait prendre deux mille personnes 
ou davantage, A cette époque où il s'agit de défendre l'Europe 
contre l'ennemi, il n'y a pas de raison de s'effrayer d'une 
telle mesure préventive en France," 

Sur la question : comment devrait-on pratiquement 
agir ? le ministre déclara que l'ambassadeur Abetz prendrait 
lui-même immédiatement cette affaire en main pour tenir 
compte de toutes les exigences que la situation comporte," 


J'arrêterai ici ma lecture : reconnaissez-vous 


l'exactitude de ce document ? 
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R.= Oui, Je me rappelle cette conférence, Un ordre 
du Fûhrer exigeait qu'on agisse immédiatement à cause de l'inva- 
sion menaçante et qu'on prenne des mesures immédiates afin d'é- 
liminer les éléments dangereux qui auraient pu constituer une 
résistance sur les arrières des troupes allemandes, A cette 
époque je croyais que c'était une mesure tout à fait normale 
comme n'importe quel Gouvernement en prendrait pour la sûreté de 
ses troupes. Le Ffhrer iésirait des arrestations en beaucoup 
plus grand nombre, nous n'avons arrêté qu'un tout petit nombre, 
nous ne nous sommes pas occupés des arrestations à proprement 
parler c'est la police qui les a faites, mais il est exact que 
cet entretien a eu lieu et que nous ayons décidé des mesures 4 
prendre, à savoir l'arrestation d'éléments qui, dans le cas d'une 
invasion, seraient devenus dangereux, Et ceci est exact, 

M, FAURE, Je n'ai plus de questions à poser, 

LE PRESIDENT,- Le Tribunal suspend la séance pour 
dix minutes, 

LE PRESIDENT,=- Il y a deux choses que je veux dire : 
d'abord une question qui concerne le Ministère Public et une 
autre qui concerne la Défense. Nous désirons que le Ministére 
Public fournisse des documents aux interprêtes, lorsque le 
Ministère Public a l'intention de les utiliser au cours d'un 
interrogatoire ou d'un contre-interrogatoire. Ces documents ne 
doivent pas nécessairement être dans le langage utilisé par 
l'interprôte, mais il doit y avoir un téxte écrit quelconque 
afin que l'interpréte ait plus de facilité pour sa traduction, 

L'autre question est celle-ci : on m'informe que 
les avocats de la Défense ne fournissent pas les documents à 
traduire aux services des traductions deux semaines avant ainsi 
qu'il avait été précisé par le Tribunal, il est vrai que le 
Tribunal avait dit que ces documents devaient lui être fournis 


ou à la section de traduction, deux semaines à l'avance si 


possible, mais ces mots "si possible" sont traités un peu trop 


légèrement et les documents, me dit-on, viennent parfois 48 
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heures seulement avant que l'exposé concernant intéressé soit 
fait devant le Tribunal, Ceci ne doit pas continuer, C'est 
tout, | 

M, DODD,= Plaise au Tribunal, Au cours du contre- 
interrogatoire de cet accusé par le Ministère Public français 
on a mentionné le document P5-5766 et je crois que le Dr 
Horn a dit que ce document n'était pas un document n'était pas 
un ho capturé, c'est tow au moins ce que j'ai compris, 
mais je ne suis pas absolument sûr que c'est ce qu'il a dit 
au microphone, En tous cas pour que tout soit clair je désire 
informer le Tribunal que c'est un document capturé, je ne 
sais pas sur quelle base le Dr Horn a pu appuyer son assertion, 

LE PRESIDENT,=- Dr Horn ? 

Dr HORN,= Monsieur le Président, on a prétendu tout 
à l'heure qu'il s'agissait d'un document capturé je n'ai pas 
eu l'opportunité de le vérifier au préalable, En haut du do- 
cument il est indiqué que c'est le USA PS-3766, je n'ai pas eu 
l'opportunité d'en vérifier l'origine, et c'est pourquoi j'ai 
suggéré que le Ministère Public francais détermine l'origine 
du document, cela a été ma seule objection. Je ne peux pas 
discuter si c'est un document capturé ou non, puisque je ne 
peux pas le vérifier, C'est pourquoi j'ai proposé à M. le 
représentant du Ministère Public français de bien vouloir le 
vérifier lui-même, mais je n'ai pas contesté qu'il s'agissait 
d'un document saisi, tout ce que j'ai dit est que je ne pouvais 
le constater moi-même, 

LE PRESIDENT,- Est-ce qu'un membre d'un autre Minis- 
tère Public désire poser des questions à l'accusé ? 

COLONEL AMEN,= Oui, Monsieur le Président, 

LE PRESIDENT,= Colonel Amen le Tribunal espère que 
vous ne vous occuperez pas d'une question qui a déjà été trai- 
tée. | 


COLONEL AMEN, Certainement pas Monsieur le Président, 


Vous parlez très bien angléis, Ribbentrop ? 
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Re» Je parlais bien autrefois et maintenant je parle encore 


i 
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passablement. 


Q.= Presque aussi bien que vous parlez allemand ? 





Re- Non, pas exactement ; autrefois je parlais aussi bien anglais 
qu'allemand, mais il est vrai que j'ai beaucoup oublié au cours de ces 
années, et maintenant il me serait assez difficile de soutenir une conver- 
sation en anglais, 

Qe- Savez-vous ce que c'est qu'un "béni-oui-oui" ? 

Re- O ui je sais ce que c'est qu'un "béni oui-oui", C'est un 
homme qui dit oui à propos de tout, il m'est évidemment difficile d'en 
donner une définition car je ne sais pas ce qu'on entend par ce mot en 
anglais. En allemand je dirai que c'est un homme qui obéit à des ordrés 
et qui est obéissant et fidèle, 

le- En fait vous étiez un "béni oui-oui" par rapport à Hitler ? 

Re- J'ai toujours été fidèle à Hitler, j'ai exécuté ses ordres 
j'ai souvent émis des opinions contraires aux siennes, j'ai eu des diver- 
gences de pensée très graves avec lui; à plusieurs reprises je lui ai 
proposé ma démission. “t lorsque Hitler ordonnait j'exécutais toujours 8es 
ordrés conformément aux principes du Führer, 

le- Vous avez été fréquemment interrogé par moi n'est-ce-pas ? 
avant ce procès ? 

Rə- J'ai été interrogé une ou deux fois. 

Q.= Je vais vous lire certaines parties du questionnaire que 
vous avez subi et je vous demanderai simplement de dire au Tribunal si oui 


ou non vous avez bien fait les réponses que je veux vous lire. Ma ques- 


tion ne peut avoir pour réponse que oui ou non, comprenez-vous? 
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Qe-"J'ai été un homme loyal avec le Führer et cela jusqu'au 
dernier jour, je n'ai jamais fait d'opposition à sa volonté, je n'ai pas 
toujours été d'accord avec lui, quelquefois j'avais des opinions très 
diverses, je le reconnais, mais je lui ai promis en 1941 que je garderai 
ma foi en lui et je lui ai donné ma parole d'honneur que je ne lui créerai 
aucune difficulté", Est-ce exact ? 

Re- C'est exact. Sui je me souviens il est vrai que je n'ai pas 
vu le document, que je ne l'ai pes signé, mais j'ai dit cela. 

lse- Que voulez-vous dire par ces mots "je ne voulais pas lui 
créer de difficultés ™ 

R.- Je voyais en Adolf Hitler le symbole de l'Allemagne et le 
seul homme qui fit capable de gagner cette guerre pour l'Allemagne, Et 
c'est pour cela que je ne voulais pas lui créer de difficultés et pour 
cela que je lui suis resté fidèle jusqu'à la fin, 

Q.e- Vous ne vouliez jamais vous contredire et vous le lui aviez 
promis en 1941. 

Re- J'ai dit que je ne lui fereis pas de difficultés, oui je l'ai 
dit. Il trouvait parfois que j'étais insubordonné de caractère un peu 
difficile et c'est alors que je lui ai dit que je ne lui fereis pas de 
difficultés, 

le- En 1941, vous lui avez dit que, que, vous soyez d'accord 
avec lui ou pas, à l'avenir, vous n'insisteriez jamais pour maintenir 
votre point de vue, 

Re- Je ne me suis pas exprimé exactement de cette façon. 

Qe- Mais c'est approximetivement cela, 

‘ Re- Non, on ne peut pas dire cela ainsi et si vous le permettez 
je vais vous l'expliquer, J'ai dit que je ne lui ferais pas de difficultés 


lorsqu'il y aurait des différences sérieuses d'opinions, car alors je 


retirerai mes propositions,.... 
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%— Mais vous lui avez donné votre parole d'honneur sur ce 
point, est-ce exact ? 

Rə- Oui c'est exact, 

Je- Et après cette époque vous avez perlé de démissionner est-ce 
exact ? 

Re=- Oui. 

Q.- Et le Führer s'est mis en colère et est tombé malade, Est- 
ce exact ? 

R.- Oui, enfin pes malade à proprement parler, mis il s'est 
beaucoup énervé, Je n'aime pas beaucoup parler de ces choses-là, 

Qs En tous cas il vous a dit que cela faisait du mal à sa santé 
et il vous a demandé de cesser toute discussion et de faire ce qu'il vous 
disait, 

R.-J'aimerais ne pas être obligé d'énoncer des raisons person- 
nelles de cette affaire, Je ne crois d'ailleurs pas que ces choses soient 
d'uh grand intérêt ici. C'est une question de rapports personnels entre 
le Führer et mci. 

le- Je ne m'interesse pas aux questions personnelles je désire 
simplement vérifier vos dires si vous avez à cette occasion juré à Hitler 
que vous ne formuleriez jamais une opinion différente de la sienne sur 
un de ses projets, 

Re- Non, ce n'est pas exact c'est une fausse interprétation. 
J'ei dit au Führer que je ne lui créerais pas de difficultés: après 19/1 
j'ai eu bien des divergences avec lui et j'ai toujours exprimé mon opinion 


devant lui, 


Qe- Quelles que soient les divergences que vous ayez eues vous 


n'avez jamais réussi à réaliser votre propre point de vue après 1941, 
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Rə- Je n'ai pes compris votre question et je vous prie de la 
répéter. 


Y= J'ai dit : "quelles que soient les divergences de vue ou 
quelles que soient les opinions que vous ayez exprimées eu Führer sur une 
question quelconque après 1941 vos objections n'ont jamais 4t4 prises en 
considération, Est-ce exact ? Vous avez toujours en définitive fait ce que 
le Führer vous disait de faire telle qu'ait été votre proposition, 

Rə- Vous me posez deux questions en même temps. Je réponds à 
la première, il n'est pas exact de dire que le Führer n'ait Yamais accepté 
une proposition venant de moi. Pour la deuxième question, je direis que 
lorsque Hitler exprimait une opinion devant moi et que cette opinion était 
suivie d'un ordre, j'exécutais cet ordre parce que chez nous c'était ainsi, 


le- En d'autres termes en définitive vous avez toujours dit 





oui, est-ce exact ? 

Re- J'ai exécuté ses ordres,oui, 

le- Je vais vous lire d'autres extraits de votre déposition : 
"Oui le Führer me considérait comme son collaborateur le plus dévoué." Une 
conversation très sérieuse eut lieu entre nous à ce moment-là, et je lui 
ai promis -et j'ai tenu me parole jusqu'à la dernière minute- que je ne lui 
créereis pes de difficultés et que je ne l'abandonnereis pas, Je puis vous 
assurer qu'il m'a été souvent difficile de tenir cette promesse, mais je 
ne regrette pas de l'avoir donnée peut-être il eut mieux velu que je n'aie 
pas fait cette promesse, car elle m'a mis dans une position qui A ce 
moment-là et dans les moments très importants de la guerre, m'empécha de 
parler à Hitler de l'attitude que j'aurais voulu adopter. J'aurais pu 
évidemment lui parler après cette conversation, je ne le pouveis plus et 
je dois vous expliquer tout cela car vous ne connaissez pas tout l'arrière 
plan de mon activité et vous pourriez penser peut-être qu'en tant que 


Ministre des Affaires étrangères... 
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pendant ces dernières années, je voudrais m'expliguer mieux 
à ce sujet. Peut-être je dois dire qu'on pourrait donner plus 
d'informations sur ce sujet, mais je veux rester loyal envers 
cet homme, même après sa mort, autant que je le peux, mais je 
me réserve le droit naturellement, pour l'Histoire, de montrer 
tout en tenant ma promesse le rôle que j'ai joué dans ce drame", 
Avez-vous dit ou n'avez-vous pas dit ces paroles sous 
serment devant moi ? Oui ou non ? 
Re - Afors à la question N°1 , je répondrai que je ne 
me souviens pas, à la seconde question je répondrai non. Evidem-— 
ment j'ai témoigné sous serment une ou deux fois, mais ce n'est 
pas pertinent maintenant. Cette déclaration ne doit pas avoir 
été bien traduite dans le texte que je viens d'entendre. Il est 
exact que j'ai dit, que je voulais être loyal envers le Ftthrer 
et que j'avais des divergences de vue avec lui, que 
pas toujours de son avis, c'est l'esprit même de ma déposition. 
Qe = “e vous pose seulement une question et je v ous 
demande de nouveau de répondre par oui ou par none Avez=yous 
fait ou n'avez-vous pas fait cette déclaration, avec les 
mots exacts que je viens de lire devant vous ? 
LE PRESIDENT. - “e pense colonel Amen qu'il a réellement 
répondu, puisqu'il a dit que ce n'était pas : "verbatim", 
COLONEL AMEN, = Mais c'est "verbatim". 
LE PRESIDENT. = Yonc c'est une affaire d'opinion, mais 
il a dit qué ce n'était pas "verbatim". 
COLONEL AMEN. - Très bien Monsteur le Président. En 
tous cas vous pouvez dire que vous avez déclaré en substance 
ce que je vous ai lu. 
Re - C'est justemmt ce que je vous ai déjà dit. 
Qe = En fait fait Ribbentrop vous avez témoigné et 
avez donné le témoignage que j'indigue en anglais, est-ce vrai ? 
Re = J'ai parlé anglais plusieurs tois aux interrogatoi- 


res, mais pour cet interrogatoire particubier je ne peux pas le 


direz En tous cas cette déposition a été interprétée comme jé 
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l'ai déjà dit avant, mais elle devrait être interprétée comme 
je viens de le faire. 

Q. - Quand vous avez fait cette déposition en anglais, 
cbtait sur votre demande n'est-ce pas vrai ? 

Re = Non, ce n'est pas exact e 

Qe = Alors sur la demande de qui ? 

> = de ne sais pase Je crois que c'est venu tout 
seul, mais je ne peux vous donner aucun detail. Je crois que 
j'ai parlé anglais la plupart du temps et allemand quelquefois 
seulemente 

Q. = Je vais vous lire encore un peu de votre témoigna- 
ge et vous demanderai la même question à laquelle j'espère que 
vous répondrez par oui ou par non, à savoir : avez-vous fait 
ce témoignagne, au cours de l'interrogatoire suivant ? 

"s "R, = C'est une question à laquelle il est très 
difficile de répondre s 

"Q. = Est-ce donc trahir la loyauté que vous 
avez promise au Führers 

"R, = Je ne veux pas paraître devant le Jeuple 
allemand comme un homme déloyal envers le Führer." 

Avez-vous fait cette déposition % 

Re = Oui, c'est tout à fait possible, mais je ne m'en 
souviens plus pour le moment. Nous avons dit tant de choses 
au cours de ces derniers mois et masan én' était pas très 
bonne vous savez,aussi ne puis-je me rappeler chaque mot que 
j'ai dit. 

Qe =- Très bien. Maintenant voyons si vous pouvez VOUS 
souveñir de ce qui suit : 

"J'ai toujours dit ouvertene ent au Führer mon opinion 
s'il désirait l'entendre, mais avent toute décision j'ai 
toujours fait mes réserves, mais quand le Führer avait décidé 


et en accord avec mon attituce envers lui, j'ai exécuté aveu- 


glément ses ordres et toujours agi dans le sens de sa décision. 
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Sur quelques points décisifs de politique étrangère j'ai 
essayé de donner mon opinion d'une façon plus appuyée et ce 
fut le cas dans la crise polonaise et aussi dans le question 
russe, parce que je les considérais comme trés importantes, 
mais aprés 1941 mon opinion avait peu de poids et il était 
très difficile de la présenter au Führer." 

Vous souvenez-vous d'avoir fait cette déposition oui 
ou non s'il vous plaît ? 

R., = C'est à peu près exact oul, et je m'en sovviense 

LE PRESIDENT. - Colonel Amen le Tribunal a déjà enten- 
du un très long contre-interrogatoire de l'accusé et il pense 
que cela n'ajoute pas crand"chose à ce qu'il a déjà entendu. 
L'accusé a donné des preuves analogues déjà. 

COLONEL AMEN. = Très bien monsieur le Président, je 
vais passer à un autre sujet. 

Vous avez déclaré qu'il y avait une ligne de démarca- 
tion tres sévere entre le domaine politique et le domaine 
militaire, est-ce exact ? 

R. - Je n'ai pas très bien compris la dernière partie 
de votre question. 

Q. = Vous avez témoigné qu'il subsistait toujours 
une séparation très nette entre les éléments politiques et 
les éléments militaires. 

R, = Oui. Le Führer mettait toujours une grande sépara- 


tion entre ces deux questionse 


` 


Q. = Et que les informations concernant les militaires 
étaient exclusivement communiquées et ne passaient pas par vos 
bureaux, est-ce exact ? 

Re = Autant que les plans et les affaires militaires 
étaient en question, j'en entendais très peu parler. C'est 
exacte 

Q. = Je ne suis guère en position de juger, mais je 


suis tenté de le croire bien que je ne sache pas quelles 


informations les militaires recevaient du Fihrere 
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RIBBENTROP. - Je ne peux pas en juger, mais enfin je suis tenté 
de le croire. Je ne sais pas qui a reçu les informations d'ordre mi- 
litaire. 

Q.- Mais vous nous avez dit que le plan tout entier du Führer 
était de garder ses services militaires et politiques séparés les 
uns des autres. Est-ce exact ? 

RIB3ENTROP.- Dans l'ensemble en effet, il y a une séparation 
très nette, c'est exact et j'ai déclaré cela à plusieurs reprises, 
c'est la raison aussi pour laquelle je n'ai pu prendre connaissance 
d'un certain nombre de documents de caractère militaire qu'ici même. 
C'est en rapport avec un décret du Fiihrer demandant à ce que l'on 
tienne secrètes les questions importantes et demandant que chaque 
service ne soit informé que de ce qui est absolument indispensable 
à son fonctionnement. 

Q.- En fait, ce n'était pas vrai du tout, n'est-ce pas RIB3ENTRG 

RIBBENTROP.- J'ai déja donné ma réponse. 

Q.- Et en fait, vous aviez des agents secrets qui travaillaient 
dans les pays étrangers à la fois pour vos services, pour l'Armée 
et pour la Marine. N'est-ce pas exact ? 

RIB3£IITROP.- Non, ce n'est pas exact. 

Q.- Etes-vous sûr de cela ? 

RIBSENTROP.- J'en suis certain. 

Q.- Vous le jurez ? 

RIBISNTROP.- Vous parlez d'agents qui faisaient quoi et pour 
qui ? 

Q.- Qui étaient chargés de se procurer des renseignements à la 
fois pour vos services, pour l'Armée et pour la Marine conjointement. 

RIBSENTROP.- Cela me paraît tout à Bit invraisemblable. Il est 


possible qu'à uh moment donné un homme ait travaillé pour différents 


services mais ce n'est certainement pas une question d'organisation. 
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En ce qui nous concerne nous avions un service d'information très 
réduit et le service d'information du Reich travaillait autant que 

je le sache tout à fait en dehors des autres services du Reich. Il 
est possible qu'ici ou là un agent ait travaillé pour différents ser- 
vices. On pourrait l'imaginer; c'est ainsi que par exemple dans nos 
ambassades nous voyions des hommes travaillant dans les consulats 

qui nous procuraient des renseignements. 

Q.- Vous voulez done modifier la réponse que vous avez donnéeil 
y aun instant. Est-ce exact ? 

RIBBENTROP.=- Non, pas du tout. En ce qui concerne l'organisation 
d'un point de vue fondamental de principes, nous n'avons jamais em- 
ployé des agents qui travaillaient simultanément pour plusieurs ser- 
vices mais on peut admettre que le ministère des Affaires étrangères 
qui traitait de ces questions, ait envoyé des agents travaillant éga- 
lement pour d'autres services, Armée ou Marine. C'est d'ailleurs 
assez regrettable. 

Il faudra encore ajouter ceci : je me suis entretenu avec Hitler 
au sujet du service de renseignements et j'ai eu des discussions 
très violentes avec lui. L'activité de l'accusé Kaltenbrunner a per- 
mis une entente à la suite de laquelle on devait mettre à notre dis- 
position certains renseignements. Mais cette entente n'a plus eu 
d'effet plus tard. C'était après 1944. 

Q.- Voulez-vous regarder le document PS-3817, S'il vous plait, 
Voulez-vous dire au Tribunal qui était Albrecht Haushofer s.v.p. ? 

RIBBEN :ROP.- Albrecht Haushofer était autrefois un de mes colla- 
borateurs et c'était un homme qui s'occupait de géo-politique. Per- 
mettez-moi de lire la lettre d'abord. C'est une lettre de Haushofer? 
Elle n'est pas signée. 

Q.- Oui, Avez-vous fini cette lecture ? 

RIBSEN ROP.- Non pas tout à fait. Dois-je lire simplement la pre- 


mière lettre ou toutes Les lettres. 


Q.- Je parlerai des autres Lettres dans un moment. J'essaye dtétr 
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aussi bref que possible. Est-ce que cette lettre rafraichit vos sou- 
venirs sur le fait qu'Haushofer s'occupait en Orient de diverses 
questions et vous envoyait des rapports dès 1937. 

RIBBENTROP.- En ce moment, je ne me souviens pas qu'Haushofer 
était à Tokio ae c'est possible on peut L'imaginer. 

Q.- Mais la lettre vous est adressée et elle contient un rap- 
port n'est-ce pas ? 

RIBBENTROP.- Est-ce qu'il ne s'agit pas d'un malentendu ? N'est 
ce pas une lettre du comte Duerkheim ? Naturellement, si vous me 
dites que c'est une lettre de Haushofer, on peut imaginer qu'il 
était à Tokio, c'est possible. Je ne me souviens pas de ces détails 
pour le moment. A ce moment, j'ai envoyé le comte Duerkheim à Tokio, 
il est possible qu'Haushofer ait été 14 également. 

Dr HORN.-(Avocat de Ribbentrop). Cette lettre ne porte pas de 
date complète ni de signature mais j'entends que le colonel Amen 
vient de dire que cette lettre était de 1937. Or, en 1937, Ribdben- 
trop n'était pas encore ministre des Affaires étrangères, il ne l'ed 
devenu que le 4 février 1938. 

COLONEL AMEN.- IL y a une date dessus, 3 octobre et il fut 
saisi avec Les papiers de Haushofer. 

RIBBENTROP.- Cela me paraît tout à fait vraisemblable; il est 
parfaitement possible qu'il s'agisse 14 d'une lettre de Haushofer 
mais comme je l'ai dit je ne me rappelle pas sa visite a Tokio en 
EDT. 

Q.- Maintenant, ... 

RIBBENTROP.- C'est un collaborateur des premières années, mais 
ensuite il s'est tourné vers les questions d'ordre scientifique si 
bien que je l'ai perdu de vue ces dernières années. 

Q.- C'est bien, prenons donc le document suivant daté du 15 
avril 1937 demandant le remboursement des fonds pour ce voyage. 

R.= Oui 
Q.- Et ensuite, le document suivant porte une date c'est une let 


tre adressée à l'adjoint au Führer Hess disant :"J'utilise le cour- 


rier pour vous envoyer aussi personnellement un bref rapport adressé 
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à Ribbentrop également. Il contient aussi brièvement que possible un 
Sommaire de ce que j'ai pu observer et entendre ici dans l'espace de 
quatre semaines", Est-ce exact 9? 

Re- Oui, je vois la lettre c'est cela. 

Q.- Et ensuite, prenez la lettre suivante le Ier septembre 
1937, elle vous est adressée ? 


R.- Qui. 





Q.- Elle contient un rapport qui porte sur les quatre dernières: 
semaines ? 

R.= Oui, cette lettre est devant moi. 

Q.- Et nous en venons maintenant à une lettre datée du 17 dé- 
cembre 1937. 

LE PRESIDENT. - Colonel Amen, le Tribunal pense que ceci nous 


amène très loin des questions que nous avons à considérer. 





COLONEL AMEN.- Mais il me semble, Monsieur le Président que 
cela indique trés clairement que le même rapport était adressé si- 
multanément à Ribbentrop, à l'Armée et à la Marine. 

LE PRESIDENT. - Oui , c'est exact; mais ce que le témoin dit, 
c'est qu'il n'avait pas d'agents communs. Ensuite il a légèrement 

o 
modifié sa réponse, peut-être qu'à un moment donné, ils ont eu des 
asents communs; il n'a pas nié le fait. 

COLONEL AMEN.- C'est exact, si vous dftes qu'il a avoué ce fai 
c'est entendu. 

Je voudrais introduire ce document comme document USA-790, 

RIBBENTROP.- Permettez-moi de dire qu'il ne s'agit pas ti d'un 
agent, M. Haushofer était un collaborateur libre dans nos services 
qui s'intéressait aux questions de politique et de géo-politique. 
S'il a été à Tokio à ce moment-là, c'est très probable, je l'avais 
oublié. Je lui ai dit de s'entretenir avec un certain nombre de per- 
sonnalités de là-bas et de me faire des rapports, mais apparemment, 


je ne vois cela que par les lettres due j'ai devant moi; il me sem- 


ble également que pour des raisons d'ordre commercial ou 
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ou autre, il est possible d'après ce qwe je vois ici qu'il ait 
envoyé des rapports également à d'autres personnal ités, mais 
il ne s'agissait nullement d'un agent chargé de ces fonctions 
par différents services; je pense que quelqu'un d'autre ici 
le connaissait, c'était Hess. Il ne faudrait pas le considérer 
comme un agent mais comme un voyageur qui rapporte ses impres- 
sions, 

Q.- Maintenant, je crois que vous avez dit au Tribunal 
que vous n'étiez pas étroitement lié avec Himmler n'est-ce -pas 7 

R.- J'ai toujours dit que j'étais bien avec Himmler 
pendant les premières années, mais par la suite je n'étais plus 
bien avec lui. on" Foyait pas très bien cela de l'extérieur. Je 
ne voudrais plus en parler maintenant. On a déjà dit toutes 
sortes de choses à ce sujet ici et il y a eu des divergences 
trés violentes entre nous. 

Q.- Je ne me soucie pas de ce qu'étaient ces divergences. 
En quelle année avez-vous été en relation étroite avec lui ? 

R.— Je n'ai pas compris votre question ? 

Q.— En Quelle année étiez-vous en relation étroite avec 
lui ? 

R.- La première divergente entre Himmler est survenue 
je crois en I94I au sujet de la Roumanie, Nous avons toujours 
aplani les difficultés que nous avions alors là-bas et natu- 
rellenent pour le monde extérieur nous voulions collaborer, 
Nous nous écrivions des lettres à i ‘eosantes d'anniversaires, 
etc.... mais nos raltions n'étaient plus très bonnes par la 
its. Avant I94I nos relations étaient bonnes et j'étais 
d'accord sur la création d'un groupe de chefs. 

Qe- Et vous aviez au moins 50 réunions amicales avec 


Himmler en 1940 et I94I ? 


R.- Combien dites-vous ? 
Q.— 50. 


R.- 50 $ Non certainement pas ! 
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Je ne peux pas dire exactement combien après I94I les choses 
sont devenues plus difficiles avec Himmler. Je crois que d'au- 
tres ont déjà parlé de cette question. 

Q.— Je ne veux pas prendre davantage de temps.... 


LE PRESIDENT .— Est-ce là une question que le Tribunal 





a à examiner ? 

Q.— Il me semble qu'une personne qui a des rendez-vous 
aussi nombreux que ceux qu'indique ce livre a certainement pu 
discuter avec Himmler la question des camps de concentration 
et toutes les questions dont s'occupait Himmler, Seul, cet accu- 
sé a dit au Tribunal qu'il n'a jamais entendu parler des camps 
de concentration, Himmler ne lui en a jamais rien dit ! 

R.- Je répète encore cette déclaration à savoir que ja- 
mais Himler ne m'a parlé de ces questions et j ne sais pas 
g'il est possible que nous ayons pu nous voir si souvent, il 
n'y a certainement pas eu 50 réunions, d'ailleurs cela n'ést 
pas décisif il y en a peut-être eu 5 ou 10 je ne peux dire 
un nombre exact, 

Il est évident que nous avons collaborer dans bien des 
domaines et le plus souvent c'était une collaboration très diffi 
cile. 

Q.- En tout cas, vous avez eu de nombreuses entrevues 
de travail avec lui, n'est-ce-pas ? Veuillez donc regarder 
cette feuille qui provient du service d'Himmler, qui indique 
les rendez-vous de travail d'Himler, 

LT PRESIDENT .- Colonel Amen, le Tribunal ne désire 
pas que cette que stion soit examinée plus en détail. 

COLONEL AMEN.- Très bien, Monsieur, je n'ai pas d'autres 
questions à poser. 

GENERAL RUDENKO.- Accusé Ribbentrop, au cours de la der- 
nière séance du Tribunal, vous avez exposé très largement les 
bases de la politique extérieure de l'Allemagne, Je vais vous 


poser quelques questions générales, je voudrais qu vous nous 


donniez des réponses bréves, sous forme de oui ou de non, 
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Pensez-vous que l'Anschluss était une agression de la 


5 


part de l'Allemagne ? 

R.- Vous parlez de l'Autriche ? 

Qe- Oui. 

R.- Non. Ce n'était pas une agression. Il s'agissait, 
il me semble d'une exécution, Aprés avoir dit "oui" puis-je 
ajouter quelques explications, ou bien voulez-vous simplement 
"oui" ou "non" ? 

Q.- Je vous demande de répondre & mes questions. Vous 
vous êtes déjà étendu beaucoup sur ces questions, et je voudrai: 
Obtenir justement des réponses très courtes, oui ou non. 

R.- Cela dépend aussi de mon état de santé, aussi je 
vous prie d'excuser ma façon de répondre, 

Je considère que l'Anschluss n'est pas une agression, 

Je réponds donc non, je considère que l'Anschluss est la 
réalisation de la vdonté des dew peuples qui voulaient tou- 
jours s'unir, et d'ailleurs ce désir était déjà exprimé, et 
connu, des deux Gouvernements, wat Hitler. 

Q.— Je vous demande encore une fois de me réponire 
par "oui" ou "non", Vous pensez que l'Anschluss avec l'Autriche 
n'était pas une agression allemande ? 

LE PRESIIENL .- Général Rudenko, il vous a donné une 
réponse catégorique à cette question. "Ce n'était pas une 
agression." 

GENERAL RUDENKO.— Oui, je comprends, Monsieur le Pré- 
sident., 

LE PRESIDENT .- Et nous avons déjà décidé que les témoins 
ne doivent pas être limités & une réponse "oui", ou "non", 
ils doivent tout d'abord répondre "oui", ou "non" et ensuite 
faire une brève explication, s'ils désirent la faire, maigén 
tout cas,en ce qui concerne cette que stion, il vous a répon- 


du cat égoriqenent. 


GENERAL RUDENKO.=— Pensez-vous que l'invasion de la 
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Tchécoslovaquie soit une agression de la mrt de l'Allenagne ? 
R.— Non, ce n'était pas une agression dans le sens 
réel du mot, L'annexion correspondait au droit de libre dis- 
Position des peuples, qui avait été proclamé en I9IC par le 
Président des Ltats-Unis Wilson, et l'annexion des Sudètes a 
été sanctionnée Par Un accord à Munich, où ont signé quatre 
puissances. 
Q.= Vous n'avez pas compris ma @Mestion. Je vous ai 
demandé si l'invasion de la Tchécoslovaquie est considérée 
par vous comme une agression, de toute la tchécoslovaquie ? 
R.- Non, je ne peux pas consid re r cela comme une 
agression allemande, dans le “ens où vous l'entendez,. Je 
consid ère cela comme le Fuhrer me l'a dit, et je crois que 
C'est juste come une nécessité résultant de la situation 
géographique de l'Allemæne, Cette Situation signifiait que 
le reste de la “chécoslovaquie, ce qui restait encore de la 
İl ché coslovaquie, pouvait représenter une espèce de base pour 
des att aque s contre l'Allemagne, C'est pour cela me le Führer 
croyait qu'il était nécessaire d'occuper ces territoires de 
Bohème et de Moravie, pour protéger le Reich allemand contre 
đes attaques, en particulier contre des attaques aériemes. 
La distance Prague Berlin, par avion, est d'une demie-heure, 
A ce moment-là, le Fahrer m'a dit qu'en raison du fait que 
les :tats-Unis considéraient l'hémisphère occidentale come 
une zone d'intérêt de l'Amérique, et que d'autre part, en rai- 
son du fait que la Russie était un Etat très puissant, dispo- 
sant d'immenses territoires, et m'enfin l'Angleterre dominait 


le monde , 1 ‘Allemagne pouvait bien considérer cela comme 





étant justifié, lorsqu'eile considérait un si petit terri- 


toire comme faisant partie de ses zones d'influence . 
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Qe - Considérez-vous que l'attaqué de la Pologne soit 
une agression de la part de l'Allemagne ? 

R. - Non, je suis obligé de répondre "non", l'atta- 
que de la Pdosne a été causée par l'attitude des autres puis- 
sances, et était devenue inévitable. Il eut été impossible de 
trouver ume solution pacificue, en tenmt compte des désirs 
allemands. Je crois que le Führer eut accepté cette solution 
pacifique si les autres tuissances n'étaient dirigés dns cetti 
voie, mais la situation était devenue peu a peu si tendue que 
l'Allemagne ne pouvait plus accerter un tel état de fait, et 


que l'Allemagne, en tant que gr nde puissance, ne pouvait plu: 


accepter les provocations polonaises. Crest ainsi que cette 
guerre est née, mais je suis convaincu que le Führer n'avait 
pas eu primitivement l'intention de conquérir la Pologne. 

Q. - Considétez-vous que l'attaque du Danemark soit 
une annexion de la part de l'Allem=gme ? 

R. - Non, l'attaque du Danemark, c'est-à-dire ce 
que nous appelons, nous, l'intervention au Danemark, était 
d'arrès ce que m'a dit et expliqué le Führer, une mesure pré - 
ventive, rrise contre le débarquement imminent de troupes 
britanniques. Ces informations que nus avons reçues à ce SU: 
jet étaient certainement vraies, et elles sont prouvées par le 
fait que quelques jours plus tard, il y eut des combats entre 
les troupes allemandes et ritanniques en Norvège, ce qui de- 
montre que ces tr upes avaient été prér rées de longue date, 
pour se battre ne Norvège, et il résulte également des docu- 
ments saisis, qui ont été ubliés, que le débarquement britan- 

nique, dans la péninsule scandinave, avait été prévaré dans 


ses moindres détails. C'était por cela que le Führer pensait 


qu'il pourrait éviter aux pays scandinaves de devenir un thé4- 


tre d'opérations, en prenant cette mesure. C'est pour cela 
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que je crois qu'on ne peut pasconsidéter cel» comme une agres- 


sion. 


4 - Et l'invasion de la Norvège, vous ne la consi- 
non plus comme une agression ? 
R. - J'ai parlé de Norvège, justement. Il s'agissait 
de la Norvège et du Danemark. C'était une opération combinée. 

ae - Je comprends. Considérez-vous que l'attaque de 
la Belgique, de la Hollande, et du Luxembourg soient des agres- 
sions de la part de l'Allemagne ? 

R. - C'est là la même question. Il faut qve je dise 
encore "non". Mais permettez-moi de donner une explication. 

Je suis obligé de donner une explication. 


~ 


de - Je vous demanderai des explications un reu plus 
tard, car vous vous étendez trops La question de base est la 
suivante : niez-vous que ces attaques soient des actes d'agrs- 
Sion de la part de l'Allemasme ? 

R. - Monsieur le Représentant du Ministère Public 
soviétique comprendra qu'il s'agit ici de choses très importan 
tes et qu'il @st très difficile d'y répondre par une seule 
phrase. Je ferai tout mon possible pour être bref. de serai 


` 


tres bref. 


Q. - Je comprends que vous répondez à ces questions 
depuis trois jours déjà. Je me rends compte de cela. 

Re - Apres la campagne de Polome, les considéra- 
tions militaires étaient devenues les plus importantes, le Fü- 
rer ne voulait pas étendre la guerre, en ce qui concerne la 
Belgique, la Hollande et la France, C'était la France qui 
nous avait déclaré la guerre, et non pas nous qui avions dé- 
claré la guerre à la France, et,pour cela, nous devions nous 
attendre à une attaque à tout moment. 

Le Fuhrer me dit è ce moment-là que nous pouvions 


nous attendre 2 une attæque contre la Ruhr, et les documents 


que nous avons trouvés plus tard nous ont montré qu'en effet 
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tel était le cas. C'était pour cela que le Fuhrer 14 aussi 
avait décidé de prendre œs mesures préventives et de ne pas 
attendre une attaque contre le centre nerveux de l'Allemagne, 
mais d'attaquer. 

j). - Considérezavous que l'attaque de la Grèce soit 
une agression de la part de l'Allemagne $ 

R., - L'attaugue contre la Grèce et la Yougoslavie a 
déjà été traitée ici. je ne crois pas qu'il soit nécessaire 
que je donne encore des détails à ce sujet. 

n. - Je ne crois pas que vous avez à répondreen dé- 


tail, je vous demande si l'attaque contre la vrèce est consi- 
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R. - Je pense que non. de considere que les mesure 
orises en Yougoslavie et les mesures prises en Grèce, 3 sav 
mise à disposition d'un certain nombre de points d'appui, etc... 
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je considère que toutes ces meusres étsientiustifiées et c'e- 
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tait là une intervention justifiée d'Adolf Hitler, et que, par 
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consequent, on ne peul pas parle ici d'une agression. + L 
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était parfaitement clair qu'en Grece le débarquement oritanni 
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que était imminent. Ce débarquement d'ailleurs a eu lieu en 
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>. - Accusé Ribbentrop, vous avez dé j fait un expo- 
/ sé très étendu 15-de sus. Ne rensez-vous pas que nous pour- 
riez donner des explications plus brèves 
Dernière auestion concernant ces agressions : con- 
gidérez-vous l'attaque contre l'URSS comme une agression de 
la part de l'Allemagne 


L i , 7 = a) ' è An € 1 f Js > + Pr ~ y » £ , rT\t on 
(oe Dans ie sens courant au terme nm ni eut DAS 
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dire que ce scit la une agressions 
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à. - Excusez-moi, accusé Ribbentrop. Vous avez dit 
littéralement que ce n'était pas une agression. Et dans quel 


sens était-ce une agression 9? 


Re _ Mais... 
LE PRESIDENT. - Général Rudenko, il faut lui laisser 
le temps de répondre. 


R. - Permettez-moi de faire une déclaration. de 


crois que le terme d'agression est un terme très difficile 


J 


# 


définir. Il s'agit certainerent d'un intervention à titre 
préventif, c'est cela gui est certain. Nous avons attaqué, 
cela est incontestable, j'avais espéré qe nous pourrions arri 


ver à un règlement diplomatique, j'ai fait tous mes efforts 


S 5 "s » C> T J ‘ ` ry) « + A > a mì ; - + » € » 
dans ce sens. Les informations que nous avions, et les ac- 


7 k a? 
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tions politiques de l'Union Sovietique pendant les années 
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1940 et 1941, jusqu'au début de la guerre, ont décidé le Füh- 
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que ces tenailles 4st-Ouest certainement seraient mises en ac- 

a 


tion contre l'Allemagne, c'est-Sedire que la Russie déploie- 


rait sa puissance extraordinaire à l'Est, et qu'à l'Ouest le 


_ 
» 


débarquement britannique se préparait, était lè un grand 
souci du Fuhrer. 

Il s'y ajoutait que le Führer me disait encore qu'il 
avait des informaticrs selon lesquelles il y avait une colla- 
boration étroite entre les Etats-Majors de Londres et de Mos- 
cou. Personnellement, je n'ai pas reçu d'informations dans ce 


< 


sens, mais les rapports ou les informations que le Führer m'a 
présentés à ce suet étaient d'ordre tr s concret. En tout 
cas, il craignait que cette situation politique deviendrait 


un jour si grave que cela conduirait l'Allemagne = une catas- 


trophe. Il voulait éviter une défaite de l'Allemagne, et la 


destruction de l'équilibre des forces en Furope. 
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Q. - Dans vos dépositions, vous avez déckaré plus 
d'une fois que dans la poursuite de buts pacifiques, vous 
considériez gu'il était indispensable de résoudre toute 
une série de questions par voie diplomatique. Ces déposi- 
tions sont clairement hypocrites puisque vous considérez 
comme justes tous les actes d'agression de l'Allemagne ? 

R.- “on, ce n'est pas ce que j'ai dit. Ce que j'ai 
dit, c'est qu'il ne &-agissait pas d'une agression. J'ai 
expliqué comment cette guerre est née, et j'ai expliqué 
comment cette guerre s'est développée. J'ai tenté, tant au 
début de la guerreque pendant La crise polonaise, de tout 
faire pour éviter la guerre et l'Histoire le constetera, mé- 
me en dehors de ce Tribunal. Je crois qu'en constatera égs- 
lement que j'ai continué à faire des efforts pour éviter 
l'estension de la guerre, mais c'est pour cela que je vou- 
drais dire encore une fois que cette guerre a été provoquée 
par des dirconstances qui, à la fin, n'étaient plus entre 
les mains d'Hitler. Il ne:pouvait plus faire autrement 
que d'agir comme il l'a fait, et lorsque la guerre s'est 
étendue, c'était également pour des raisons d'ordre mili- 
taire, dans l'intérêt suprême de son peuple. 

Q.- Oui, c'est clair. ‘ous avez présenté cela au 
Tribunal. C'est une careutéristique de Hitler, décrite 
pour vous sous le titre "Personnalité du Führer", Je ne 
veux pas vous présenter ce document puisque vous vous en 
souvenez certainement. 

R.- Non, je ne sais plus de quoi il s'agit. 

Q.- C'est un document présenté par votre avocat 
sous le n°hKibbentrop III. À la page 5, Ribbentrop... 

R.- Ne puis-je avoir une copie du document ? 

LE PRESIDENT.- 1 nepeut pas avoir été soumis au 
Tribunal comme n°III, sans rien deplus. C'est III - PS, 


ou queBoue chose d'autre ? 


Q.-Monsieur le President, c'est un document soumis 
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avec au nom de l'accusé Ribbentrop avec le simple n° IIL. 
Nous n'en avons qu'une traduction russe ici, qui nous est 
parvenue en même temps que le livre Allemand de documents. 
J'avais supposé que le Tribunal avait le même livre de docu- 
ments. | 
LE PRÉSIDENT.- t'est R-III. Vous voulez dire que 
ce n'est pas simplement III,mais Ribbentrop Lit 
GENERAL RUDENKO.- en fait, C'est le n° JII, Mon- 
sieur le Président. C'est le n° 3II et non III, s'il vous 
plaît. 
t LE PRSSIDUNT.- Oui, nous l'avons maintenant. 
C'est dans le livre de Documents n°9. 
Q.- Je peus continuer, Monsieur le Président ? 
R.- (Le Président) : Oui. 
Q.- À la page 5 de ce document, en caractérisant 
Hitler, vous dites ce qui suit : "après la conquête de la 
Pologne, à l'Ouest, le Plan de Hitler, comme conséquence 
de l'influxence qui, dans son opinion on doit attribuer a 
Himmler, ce Plan devait être L'établissement de l'hégémonie 
allemande en “#urope". 
Vous vous rappelez ce passage, n'est-ce pas ? 
R.- Je demanderai a u défenseur de l'accusé 
Ribbentrop, au Dr Horn, de présenter ce document à l'accusé. 
Dr HORN.- Monsieur le President... 
LE PRESIDENT.- Attendez un instant. 
Dr Horn, le Tribunal pense que ce document n'est 
pas pertinent. +l semble que ce soit un document écrit 
par l'accuséRibbentrop sur la personnalité du Fuhrer. de 
ne fois pas quand il a été préparé, mais il ne semble pas 
avoir aucun caractére de pertinence. 
Dr HORN-- Oui, Monsieur le President. Je 
suis également d'avis qu'il s'agit là d'un document dans 
le Livre de @ocuments que parce que l'accusé n'a urait pas 
eu probabkèement la possibilité de parler en détails de la 


personnalité du Führer. Mais comme il a eu cette pessibilite 


je retire ce document. 
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LE PRESIDENT. - Général “udenko le Tribunal considère 


MM 
2/4/46- matin 


que ce document n'est pas pertinent. 

GENERAL RUDENKO.- Monsieur le Président ce document 
a été présenté dans le livre de documents de la Défense. Il 
ə été écrit par l'accusé Ribbentrop au cours de ce procès. 
Tous les:Ministéres Publics l'ont accepté, puisque il y a 
ici une série de déclarations qui sontimportantes comprenant 
la description de la personnalité d'Hitler èe qui éclaire con 
sidérablement certainesschoses. Mais si le Tribunal considé- 
re gue ce document n'est pas pertinent, je ne vais pas l'utit 
liser pendant,mon contre-interrogatoire. 

LE PRESIDENT.- Vous vous souvenez Général Rudenko 
que nous n'avons pas eu encore la possibilité de prendre 
une décision sur l'admissibilité de ces doucments. C'est la 
première fois que nous les avons vus ce matin, et nous allons 
d'abord les examiner. 

GENSRAL RUDENKO.- Je comprends, je voudrais vous poser 
quelques questions en rapport avec l'agression contre la 
“ougoslavie. ` Je voudrais que vous prehiez connaissance du 
document PS-I.105, qui est intitulé "Plan préliminaire sur 
la Division de la Yougoslavie". JdJ'attire votre attention sur 
le paragraphe 4 du premier point de ce douument. On y 
voit l'avis du Führer sur la question du partage de la 
Yougoslavie. 

R.- Je vous prie deme dire à quelle page cela se 


trouve. 
Q.- Page I, pargraphe 4, sur la question du partage de 


la tougoslavie le Führer a donné les indications suivantes 
R.- Celà ne doit pas être le document en question que 
j'ai entre les mains;..-. Oui.-oui.. c'est cela c'est exact.. 
Q.- done sur "la question du partage de la Yougosla- 
vie" leFührer a donné les indications suivantes : 


"Transfert du territoire de la Yougoslavie occupé 


par les Italiens. Cela sera fait sur ordre direct du Minis- 
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tere des Affaires étrengéres..."avez-vous trouvé ĝe passage ? 
R.- Non, je ne vois pas celà ici. 
Qe- „ous avez trouvé : "Surlbrdre direct du Minis- 
tére des Affaires étrangéres"... 
R.- Non jene trouve pas cela ici... “e quel para- 
graphe s'agit-il s'il vous plait ? 
Q.- Paragraphe 4. Page I. 
R.- Oui, je vois. Ce document commence ainsi 3 
"Pour la division de la Yougoslavie le Führer a donné les 
indications suivantes * "tel est le début du document. it 
le passage que vous citez où est-il ? 
Q.- Je finis ma lecture... "Et sur l'ordre direct 
du Ministére des Affaires étrangères"... et plus loin il y a 
une référence O.K.A. 
Re- T1 doit s'agir là d'une erreur, je ne vols 
pas celà ici... 
Q.- Vous n'avez donc pas trouvé le document ? 
Li PRESIDENT.- I1 est maintenant une heure moins 
le quart, le Tribunal pense qu'il faudrait susprendre la 


Séance... 


(L'audience est suspendue jusqu'à I4 heures) 
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Séance du Merdi 2 avril 1946, 
ouverte à 14 n. 30 
Sous la présidence de Lord Justice LAWNENCE 
Génér:1l RUD NKO.Avez-vous trouvé le puss ge où 


il est question des pleins pouvoirs du Ministère des Aïîfsires 


Etrngères cone rn nt les territoires de 1: Yougoslavie ? 


2 E n ion | t . m i : . r r . = | 1 , 
ritoires occupés p-r ies Ita lens sers prépare p-r une lett: 
du Pulirer et gmnSAm Zexmumisex FoOulisce pr les Ordres du 
finigtre des Affuires Lir ongèr Be 
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Huinten.nt d ns le seconde p:rtie de ce document 
qui est intitulé “délinit sion et frontières," il est dit 
( G'est 1 SOCJNQE >) ju’ ence i concerne la délinitue 
tion des frontières elle est faite encore vec le Ministère 


des Aff.ires Ltr:nsères, 


de — de n's; qu'une question à vous poser en li:i- 
son ave © cel:. Ainsi donc, p r ee document est roglementé le 
rôle du Ministre des Affaires Etrensères en ce qui concerne 


le poss .ge de la Yougoslavie ? Est-ce x ot ? 
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Stece exact ? 

Q. Qui, c'est fort clair, in ce qui concerne la 
Yougeslevie, j* id ux sutres question avous poser. Le 4 
juin(il n'est plus question de ce document 1541)à 1° embsse 
soude wllewinds sous la direction de l'enyoyé cllemend à 
4hiRIB eut lieu ume reunion lors de laquelle fut crises des 
dceisions concernent l: diport tion forcée des Slovènes en 
Serbie et en Slovsquie et des Serbes en Slovaquie. Cette 


. ? 


réunion «vit vatorisée pur un télégr me du Ministère 
des Tl. iros Etrcngères n° 399 en dete du 31 mei 1941, 
Conne-issez-vous ces mesures ? 
Rem Non, je dois dire que je ne les oonnuis pus, 
Puis-je le lire ? 
Re- Je vous en prie. 
Re- Je we souviénsqu'il y a eu des trinsferts 
des popul tions mèis je ne me souviens „lus des déteils, 
Gem Evidemment il est difficile de se souvenir 
des déteils, wis vous r Slez-vous qu'un tel trinsfert de 
/Opulotion a eu Lieu et cele sur les indi-ations du sinister: 
des Aîl-ires Etr ngbres ? 
juli, il est dit ici que le Führer f it donner 
son eccord pour le brensiert des popul tions, je ne me rape 
pelle plus les det. ils nous avons du jouer un r°le dins cette 
à affaire œr cela nù?» pu se faire qu'svec l'accord du xinistèr 
des Affaires Etrengères, C'est cert ing mis pour les dét:ils 
je ne puis rien dire cur je ne suis pus orienté à ce sujet. 
Wem Une question encore; c'étcit un reneïert for- 
cc, n'est-ce pas ? | 
(em Je n'en g&is rien, 
Q.= Vous ne le sevez pus ? nfin dernière question 
souchant la Yougoslevie : u res l'agression de l'Alleu.yne 


H- 


contre la Tougos 


yougoslaves qui evaient esscyé de partir pour le Suisse ont 
té orr*tés puis, sans tenir compte des protest«tions envoyées 
youre a | 

à wee kinistère ces dip omtes furent trensférés à Belgroĝe 


où beaucoup d'entre eux furent envoyés dens d a ceups 
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de concent: tion où ils moururent, Pourquoi nave 





pes pris les mesures nécessrires “pres cette violat. 
grente del *inmnunit é Giplom.tigue ? 

tem Je ne wen souviens plus du tout pour 1° inetont 
nsis out nt que je seche j'avcis donné des directives fone 
dament«les pour que les diplometes soient traités comme tels 
et remenés dans leur pays; si celo n'a pis été observé, je 
ne sais pourquoi, mais vous dttes Vous-üĉncs gulls ont été 
renvoyés à Belgrude, cele Sorrespondeit donc à mes directives. 
utils vient été internés à Belgrede je ne puis en & juger 
et je 1' ignore; je ne cioig Les que nous puissions Être ine 
pliqués dans cette affsire, 

Wem Vous ne saviez pes qu'ils evoient été détenus 
Guns des camps de concentr: tion ? 

hem Non, je 1’ imorais, 

“em Vous ne le saviez 2:8?très bien.... Passons 

UN wktre 

aaintenent of/groupe wxiuxmg de questions : qui signa à 
pert HITLER l'ordre concernent la r gion des Sudites du 21 
novembre 1958 ? Vous en souvenez-voug ? 

he Je ne seis pas de quel ordre vous voulez pre 
ler, Puis-je le voir ? Je vois que jé 1° ai contre—signé, c'est 
la loi de lu réunion du rays des Sudétes avec le Relch, 


de 
Vous Vous souvenez de 1° ovoir signé, n'est-ce 


Rew Qui, Sins doute, si c'est dit ici, c'est cere 
Goinement le ces, mais je ne me gouviens pus des dét. ils, 

dem C'est tout à f it Æisompréhensible, et très 
Glir, Qui, à part HITLER signe l'ordre concernent le Lrotec- 
bor.t de Boh@we et de orvvie le l6mere 1539, ordre gui su 
fond détruigsit complètement lo gouver.ineté de la Pondcoe 
Slovequie ? 

Kew Je groia que je l'ei sign! aussi moi-même, je 


l' sdmets, oui, c'est bien Git, iol, je l'ai signé, 





LE RESID NT. Général KULLHEU, certainement tous 
Gos docucents parlent pcr eux-mêmes, L'ugousé n’: pas à voir 


5 ‘signeture gur les documents, 











II 


Ginéral RUDENKO.- ‘Us, Je cOmrends, je voudraés 
a re End 
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seulement rafretchir la mémoire å- 1! a00u86 Éét:nt donné 
qu'il oublie besucoup de choses. 

Vous avez égulement signé un ordre du 12 cetobre 
1939, concernent 1* administration des régions occupées de 
Polo ne, vous en souvenez-vous ? 

Re~ Non, je ne n'en souviens Las, J'ai dgne be -u= 
coup de choses pendent ces années, je ne peux done pas me 
souvenir des détails, 

LE PELSID NT. Généresl RJJENKO, il ne discute pcs 
sa signature, pourquoi ez 182-VOUS du tenps en lui fournis- 
5 nt ces documents; ga signoture est gur les documents, il 
ne le conteste pä, C'est une ierte d temps, 

Gonirel RUDENKO.— Qui, Je comprends brès 
bien, je n'oi plus qu'une question sur ce Sujet. Il y a 
eg: lemnt votre signature sur l'ordre du 18 nai 1:40 en ce 
qui Conçerne 1' smnexion À l*Allem ne des régions belge et 
de Lulnédy, Je youdrais maintien at vous de@ander ce qui 
Suit : ser iteil exact d constater que hague lois, que 
pe un ordre, le Gouvernement hitlérien Csseyu de pesser 
légclenent ces directives, on trouveit le Signeture du 
sinistre du Reich, RIBBENTROP. 

Re» Je ne crois pas; au moment de Changer d rde 
pertition territor lole, le Führer 1' :yuit ordonné et come 
Vous le voyez dins les 106unEn5S, 11 à demandé am Rinistères 
qui ét: ent ch:rgés d »#Ftloiper dans cette section ce contr 
Signer et ni Gurellemyt, la plupart de ces 1 sis ont été contre 
Signées par moi-même, 

Wem Qui, je vois, Je voudrais a-intenent que vous 
prenieZ  RESxERXX conn-iss nee du document déjà déposé ay 
ribun] gous le no JR5S 120, c'est votre sceord avec Hise LER 
concern: nt les services d'espionn:ges c'est un document très 
étendu et je vous priercis simplement de prendre connsissince 
du $ 6. 

Hem de vous domande perdong c'est un -utre docunent 


que j'ai entre les mains, Jl s'egit ici à recenseuent 
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et nonpas de tr vail oblig-toire, 

Q.— Il y avait là une erreur de troduction; j'ai 
dit le truvail d'es)ionn ge, Portez votre attention ga point 
6 à oc document ofin de ne yes perdre trop à- temps; il est 
416 3 le Ministire des sffeires LG: engères donne toute 1l':14 
qu'il peut au Service secret d'Espionnege, cut nt que cela 
sere possible en ce qui concerne la politique extérieure, 

il n'y sura su Ministère des Affsires Etr ngères, des Gollü- 
borateurs spécisux qui seront chargés de ¢: travail d'egə 
i ionnage. 

Je posse encore un long poragrophe et je lis 3 
"Le collaborsteur responsable de ce service informers ré 
gulicrement le chef de la mission cu Sujet de toutes les 
questions concernant 1 activité du Service secret d"espion- 
mege dans le pcys correspondent," 

AVEZ-VOUS signé cet accord ? Est-ce exact ? 

Re» Qui, 

Nem De cette f:çon il convient de conclure que 
l'organisme extérieur du Ministire des ffuires Etr:ngères 
Sllem nd, s*occuysit d'espyionn ge ? 

ie NOn, On ne peut pas dire cela et pour les 
raisons suiventes $ Jteviis déjà dit ce matin, eu cours de 
mon interrogatoire qu'entre HIMMLER et moi-même il y Voit 
d. 5 divergences su sujet du ah de renseignements à 1'é- 
tranger. Suxvenaxetenests Rea/cervieee de l'accusé KALTLNNB 
BRUNNER, on est arrivé à fire signér cet addord, Une coilu 
boretion avait été prévue et Je ne nie nullement me nous 
avions l'intention d'occuper du personnel du service de ren 
seignenents chez nous au Ministère des Affaires Ltr ngères, 
-sis protiquement nous n'avons pus pu réaliser celi, cet 
eecord We pus pu ètre exécuté, Stent donné qu'il fut conclu 
tro, tardivement et que la guerre se termin it .cuxkxungse 

Je crois que la doute ¿vait être mai 1544 ou 1545 ou 
moment ou l'on a conclu cet occords pour cette raison üa 
Colleborction n'a jamais eu lieu; on cvait l'intention de 


fire cette collsborstion et mol=même j'étuis purticulidremer 


see 
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intéressé à ce que celc se fasse, e-r il y avait trop de 
divergences et je désireis les aplanir et unifier cette 
offaire. Je pense, en oùtre que c'est une activité qu'ont 
tous les piya à l'étranger et que cele n'a rien de spécial. 

Q.— Je ne vous demande pes ce qu'il vous se.ble, 
Je vous rets simplewent en présence d'un document et vous 
demande s'il est exact que vous l*syiez signé. Vous vez 
répondu affirmnativeuent, 

Rem Qui, je 1'si «ffirmé, 

Q.— J'ai enco:e un document concernent cette sé 
rie de question. Vous Souvenez-vous de ia lettre de 1 uccus: 
KALTENBRUNNER dans laquelle il demande un million ? 

Rew Un million de quoi, je n'ai pas compris ? 

Q.— De toman, c'est une monn-ie ir:nienne, Je 
Vous prie de prendre connsiss:nce de ce document, 

Rem Puis-je le lire d'abord ? 

de” Oui, oui certeinement, 

Rem Jui, je m'en souviens ef} je crois que cer- 
tains fonds ont été mis à leur disposition, 

Q.— Kis à le disposition de K LTENBRUNNLR ? 

Re~ Dons les détails je l'ignorcis mais je cpoigs 
avoir donné des instructions au Ministdre des Affaires 
Etrangères d'aider avec de 1' argent dans cette «faire. 

Q.— Oui c'était exact; il en est question duns 
le document, liesintenent je passe à un sutr: groupe de ques- 
tions; vous avez témoigné ici que déjà en août et septembre 
1540, à votre c ateau FUSCHL vous avez rencontré KEITEL 
pour discuter d'un memorendum concernunt une agression 
possible de 1° Alle me contre L'URSS, Presque un an 
avant l'attaque contre l'URSS vous aviez déjà connaissance 
de eette préparation, 

Rem Non, ce n'est pas exact ainsi. Mais l'cccu- 
Qé KEITLL était chez moi à Puscil et à cette oocesion 


il n° a perlé de certaines ©: sintes du Führer au sujet de 


la Russie et il considérsit qu'il ne falleit pas oublier 


LU 
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les possibilités d'une complication belliqueuse et qu'il 
aVeit fait un exposé et qu'il voulait parler de tout cele 
au Fuhrer, Il cruignait un conflit à l'est et me pris d'a 
gir en ce sens de mon cté et de faire valoir mon influence 
sur ie Führer, Je lui ai donné mon sccord mais des inten- 
tions d'agression n'ont jamais ófá discutées, il 6 *ugisssit 
plutot d*itat-tajorg des effuires concrètes n'ont vas été 
tr itées. 

Qe~ Oui, très bien, Je ne voudruis pas rendre 
le temps du Tribunel pour cette question Stent donné qu'elle 
è déjà été traitée trè» à fond. J'ai uhe autre question à 
Vous poser, Vous avez répondu à KEITEL durant cette conver- 
sation que vous ditiez eussi à HITLER votre opinion concern- 
ent ls guerre contre l'UR:5. L'uvezs-vous eue cette conver- 
sation ? 

Rem J'ai à diftérentes reyrises perlé de ce sujet 
avec HITLE: 6, à cette occasion je lui si exposé les dan- 
gers d'une guerre préventive, HITLER n° à parlé de ses croin- 
tes que j'ai å éjà exposées, 

den Dui, je sais que vous en aves perlés d'tes-moi 
Vous saviez n'est-ce pas que le "éossier vert" ds 1' accusé 
GOERING dans lequel étaient contenues des indicetions cone 
cernunt le pi.isge et le dévastation des régions momente- 
nément vecupées des régions soviétiques avait été préperé 
longtemps avant l'egression contr. l'UrI£® ? 

Khem Non, je l' ignorcis, Le nom de “édssier vert" 
m'a été dit pour la premibre fois ici. 

Q.— Le nom peut-être, mals quand avez-vous eu 
Connsissunce du contenu d- ce dossier ? 

Rem Ni le now, ni le contenu, 

Gem vüi, öt vous saviez néectece as qu'xaxxe- 
Eexdxuvent lə guerre déjà die directives étuient préparées 
Concernant l'inéantissement de la population civile sovié 
tique ? 


Rem Non, je 1° ignorsis ékalement, 


Q.— Lt quand done Cn .VOS-VOus eu Connadissunce ? 
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Ee» De tels projets ne mont jamais été commu 
niqués. 
Mem Pour les directives concernent ls juridice 


tion dans la région de Berberosse, conn-issiez-vous cela ? 





Ree Quoi, je n'ai pas bien compris, 
Nem En ce qui concerne le juridiction dans 
la région du Plen Bsrberosse ? 
ke~ Hon, je ne ne suis jamais occu 6 de cela, 
Il est possible qu'un service d: mon :inistère s'en soit 
occups, mals moi personnellement cut nt que je æ en sou 
Vienne je n'ej jamais vu cette question; dès le début des 
hostilités, avec l'URSS, le Ministère des Affaires Etrəane 
gères n'eveit plus rien à voir dens cette région. 
Qe- Je vous demanderais de wendre connaisssncé 
du téligramme que vous avez envoyé le 10 juillet 1941 à 
14 h 524 l'énbesssod ur allemand à Toky@. Hous résentons 
ce document sous le n° URSS 406, Vous souvenez-vous de ce 
télégranme ? 
KIE À qui étuiteil sûres.é ? Ce n'est pes mr 
quá igi ? 
Rem 8g- À l*aubessadeur allemond à Tokio, SEXXEUEE 
Qe- J@ pense que vous vous en rappe eg ? Je vous 
prierais d'accorder votre s6vention aux mote placés à la 
fin d ce document page 43 c'est un pessege qui est souligné, 
Si vous l'ovez trouvé, je citerei ce pessage,. 
ew Puis-je vous demand.r quel paragraphe vous 
voulez dire ? Est-ce la dernière page ? 
tem Oui, oui, page 4 c'est souligné au Crayon, 
Re~ Je viens de trouver, 
Gem Bien; je cite s"Je vous demonde d'influencer 
SATSUOKA et le Japon per tous les agens que vous svez à 
votre disposition pour que le Japon déolere la guerre à la 
Russie, Plus t9t cela arriveras Mieux cela vaudra. Le but 
final doit Stre que le Japon et nous evant l'hiver, devrons 
Joindre nos maing sur 1: vole ferrée sibérienne, Le position 


des Puissances de 1° axe “pres la défaite de l'Union sovidée 
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“tique, sera tellement forte que la ques:ion de 1'écroule- 
ment de 1° Angleterre ou de l’anéontissement couplet des Iles 
Brit »waiqgues ne sers plus qu'une quéstion de tenps» Avez-vous 
trouvé ce passege ? 

Rem Vul, je l' 42, 

Q.— Lat-ce là un de vos efforts pour localiser la 
guerre ? 

Re» Je n'si pas compris 1. dernière question. 

Q.» Je le répitersi done; est-ce 14 l'un de vos 
efforts en vue de loceliser lu guerre ? 

o> La guerre aveo le Russie était déclenchée 
J'oweis easeye ct le Puhrer tait du mên- ovis , me le Japon 
sé nette en guerre avec le Russie sfin de terminer très ra- 
pidenenteette .ffaire. Voici le sens, 

Q.— Ce n'est pas se.lesent le position du Führer 
wais également la vôtre en tent que Linistre ds Affaires 
Etrangères.? 

Rem Quis Oülese 

Q.— Très biens encore quelques questions à vous 
poser $ vous effirmez que vous n'avez jamais rien entendu 
concernent les ctrocités des caups de concentration ? 

Re® Qui, c'est exvot. 

Q. Pi ndent la guerre, en tant que zinistre des 
iffeires Etrongères, Vous aves pris conmeissence dv da .Tesue 
étrangère, Saviez-vous ce qu'ét.it dit dims cette resse 
étr:ngère à ce sujet ? 

Ree Non. Je ne le suvais que duns une gəertiine ae- 
gure, J'avezis chaque jour, tellems:t de choses à lire que 


ie ligais seulement les nouvelles politiques qui m*étuient 


+ 


7 


apoortées, concernant le presse étrangère, Bone pendant toute 
la guerre ge n'ai regu sucune nouvelle de l'étrenger sur ge 
qui se passeit dens les Camps de concentretion jusqu'au jour 
où vos emis, les s«rmées soviétiques cllaient oecuperie camp 
do MALDANOK en Pologne, À cette occasion, des nouvelles vin- 


rent d- nos Anbussades etj*ai regu des informations de pres- 


se, Un en a déjà perlé ici., A cette époque, je me suis rend 
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Ghez le Führer et on sait comment cela s'est teruiné, 
“eis avant, je n'ai rien su des atrocités ou des ze sures 
prises dans les camps de concentr tion, 

d.— Connsissiez—vous les notes du “inistre des 


ifaires Etrsngères de l'URSS, MOLOTOV concernant les ==- 





trocités dus fascistes allemends sur les territoires mo- 
nentanénent occupés de L'UXSS, sur le déportetion en es- 
Clavuge de citoyens soviétiques, sur les dévastutions et 
les pillages commis en Russie ? 

Nem Cette note ótait envoyée par d s voies die 
plometiques, je crois. Xais je ne me souviens plus très 
bien. Cele a égulement pu Stre per une sgence de presse, 
Cependent, je we souviens qu'il y avait plusieurs notes 
et je me rappelle de l'une en perticulier que j'avais pré- 
sontée au Führer; mais, depuis le début de ia guerre ger- 
sano-russe, nous ne pouvions plus voir d'uction ou d'in 
fluence dens ces territoires; c'est ainsi que je n'étais 
pas informé des détails, 

Gem Ce quin'intéresse le plus, c'est d'établir q ue 
vous Connaissiez les notes du Commissaire du Peuple aux 
\ffaires Etrangères de l'URSS. 

Dites-501 maintenant: Saviez-vous que dés millions 
de citoyens soviétiques étaient déportés en esclavage en 
Allenange ? 

Rem Non, je l'ignore. 

Qe~ Vous ne le ssvez pag ? Le fsit que ces 
Citoyens se trouv -ient en Allemagne et travaillcient comme 
des escleves, vous ne le seviez pes ? 

Hee Non. D'après ce que j'ai entendu dire tous 
ces ouvriers étrangers en Allemagne aursient été très bien 
traités, Il y & pu cvoir d'sutres choses AXE regrettebles 
Hels je pense qu'il y a eu cussi beuuçcoup de chose fuites 
pour le bien de ces ouvriers. Je suis qu'occssionnellement 


le Service du Ministère des Aff ires Lirangères ont colle 


boré afin d'érrêter des treit: ments inedmissibles, mais en 
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en général nous n'avions pas beaucoup d'influence, er 





nous étions exèlus des questions touchant l'Est, 

Q.— Et pourquoi étiez-vous assez bien informés 
pour sevoir qu'ils éteicnt bien traitós ces ouvriers é=- 
trengers ? Et pourquoi ne saviez-vous pas, per contre, 
qu'ils étaient truités comme des esclaves ? 

R.— Je ne crois pas que ce soit exact. Nous, 
au Ministère des Affaires Ltrengeres, nous nous sommes 
occupés des ouvriers français et de quelques autres na 
tionalités sfin qu'on fasse venir des artistes ĝe France. 
Sous nous sommes occupés de ce qu'il fallait fiire pour 
eux et du côté du Front de Tr-vail allemand tout a été 
fcit.ut- nt que nous phkissions x'observer cette affaire, 
nous savions qu'ils étaient bien traités et que leur temps 
de liberté était agréablement meublé, C'est du moins ce 
gue nous désirions feire, 

Q.- Très bien. Efin ev nt-dernier groupe de 
questions : l'activité des buteillons du groupe RIBBUN- 
TROP. Je vous prie ici de prendre connaissance des décla- 
rations du 53 Gversturmbannfthrer Norman Paul FOERSTLR, 
document orésenté sous le n° URSS 4453 portez votre atten- 
tion sur la page 3 de cette déclaration de FOERSTER; c'est 
un passage souligné et il ¢ est dit sen août 1941, je 
fus arrivé à l'edresse désignée à BERLIN et j'ai ay ris 
que j'étais nommé Sonderkommando SS par le Ministère des 
_ffaires Etrengères, Dens ce commandement ily avait 60 à 
10) homes et ensiite, ils ét:ient 3 à 4003 plus tard, 
le nom de Sonderkèmmando prit le nom de Bataillon spécial 
du Ministre des Affaires Etrangères, Je fus regu par le 
Baron von KUNSBLRG dans le bâtiment du dinistre des Af- 
fsires “trung>res où le Sonderkommando était logé, IL ue 
déclera que ce Sonderkommando avait été formé sur l'ordre 


du 
du ministère &mxReich pour les Affaires Ltrengères von 


RIBBENTROPpour les territoires occupés. 








H0534 — 0044 


2/4/46 I5H 16H 
33 I 

» Sur ie territoire occupé, ce kormando devait 
s'occuper de grder ler valeurs artirtiques telles que musées, 
bibliothèques, établisrserente rotentifiques, galeries de ta- 
bleaux, ete... afin qu'elles ne soient ni aétruites ni endom 
magéee por lee poldats al iememnds pour qu'ensuite toutes ces 
oeuvres de valeur soient récuieitionnéer et emmenées en Allo- 
meene. " 


Je pasre un court parragee 


" Le 5 août 1941, le Soir en présen- 
ce de Meshipnow, Lieben, Kralling, Ratterson, 
" on nour fit pur d'un ordre de Von Ribbentrop de piller de 
" fond en ecombae la Russie, toutes les installations culturel- 
" les, toutes les bibliothèques, les palris, les chateaux, eto.. 


" et d'enmener tout ce qui a une vsleur quelconque. " 
Aves-vour trouvé ce pasenge ? 
R. - Oui, ruis- je répondre ? 


Q. - Non, je vous miersi d'abord de rs ondre 
à la question suivante : vous Saves qu'il existait un batail- 
lon du Ministère des Affeires Etrangères et que eur votre ins- 
tigation 11 s'occupsit, come le dit ce document, de préserver 


lee valeurs eulturelles? de vous prie ad rarondre. 


R. = De la façon dont s'est reproduit dane ce 
document, c'est absolument faux. Je ne pule le reconraftre et 
je dois protester., Ce qui ert axact c'est que Monsieur yon 
Kuehnesberg, avec quelques colinborateurs, a été mie en service 
par mol longtemps avant la campagne de Russie afin de recueillir 
des docrwente importent® en France que nous pourrions trouver 
et qu'il feudr it róg isiti onner., En même temps, 11 avait ordre 


d'éviter des äestructicns inutiles de valeurs et d'oeuvres d' rt 
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Il n'a jomis eu d'ordre de moi our transporter en Allemagne 
ou voler les ceuvres d'art. Je ne sais pas comment on ^ pu re- 
cueillir cette déclaration, en tout cas, elle est complètement 
fausse. 

Q. - Très bien, vous aves protesté contre de 
novbreux documents male cela ne signifie pas qu'ils sont faux. 
Je ne citerai pas la suite de ces dépositi me, je vais ne réfé- 
rer maintenant à un autre docurent. C'est une lettre de l'socu- 
sé Goering à l'accus* Rosenberg qui a dé R tá déjosée sous lí 
n° I1985-F8. Je cite Lei le p«ragraphe 2 de ce document dejà de- 


posé. Goering écrivait à Rosenberg : 


" Après de longues recherches j'ai 
" été p rtieuli r nent heureux de voir qu'on avuit enfin & lec- 
" tionné un endroit pour collections: Bien que je doive dire &- 
" geukexenk que d'autres instances également ont trait aux plein 
" »ouvoire du Führer; en premier lieu , 11 s'agit du Ministr: 
" des Aff-ires Etrengères qui a déjà, il y a quelques mois envi 
" yá une ciroulaire à tous ser services dans lsquelle 11 dit er 
" tre autre qu'on lui a conféré les pleine pouvoirs pour prás 


" ver les valeurs culturelles dens les régionre oceupées. " 


Je pense que l'accusé Goering était parfaitement 
au Courant de cette question de réservation des valeurs cultu- 


relles. Vous souvenes-vous de cette lettre ? 


R. - Je ne saie pas coment cette lettre du Mur 
chal du Rich a été élsborée, mals el on y parle de certaine 
plains pouvoirs, il ne pouvait «'agir que du fait que des vale | 
devaient être mises en sécurité. Dane mon Ministère, sucune oe 
vre n'a été réquisitionnée pour moi rersonnell rent ou pour me: 
services. Il est possible qu'on ait ris en lieux surs pour un 
certain temps ces valeurs mais nous n'avons jamaie été proirlié 


taires de ces oeuvres. Il ne peut r'agir done cette lettre que 








A 


2/4/46 ISH I6H 


2% 3 









d'un malentendy ear Ll 6 agieralt enr alité de la mise en 11 eu 
clr der oeuvrer d'art, Cela avait Commenes en Pr nee où des ap- 
Pr terente et des galeries ay: lent été 111169 Gl je me souvien: 
d'avoir de: ands à la Wel acht de veilier eur Ges valeurs, De 
toute Tfeagon dans notre ministère, nous n’«vone Jamie rior eu 


à fire avec cer vy leur# arti «ti ques, 


Q. = Nous n'allone pes approfonäirf cette que fe 


Autr e que tion sur le mire fujet 3: ne Fen£ses-vou: 
PRE que sour le terre ” McetePvation des valeurs Cuitureller ” 
11 fut entendre pillage des V- leurs culture lier Ges régions 
occupées ? 
ie = Cela n'était nullement dane nos intenti on 
t je n'ai J Male donné d'ordre à quiconque dans a. Senne. Je 
tiens à le Geclarer très pr Cifément Let. Put -je nêre ajoute) 
que lorsque J'appris que Kuehn cbherg avait autant de P TSonne] 
Je lui al signalé dursédi aterent gue qa Aloteit pas un batallilon 
S qu'ilfollott lmmédi tement pe Gietoudre. Je role méme poue 
voir me souvenir que Je l'at sorti du Ministère des Ar? ires E=- 
Loongéres parce qu'il ne faisait Pas Ce que fe d iris, Je 


SPois gu'il ü Sté pus Dandu de ses foneti ne, 


Q. - Trèè bien. Je termine. Vois etles ministre 
des Affaire Etrangères de l'Allermigne f ‘#01#te de) 1 à fi- 
Wier 1938, Votre ar-ivée à ce poste correspondait exactement 
avee les débute de la er Pencent laquelle Hitler » entre. 
wis toute une série a! ‘ete: of Oliti guef extérieure qui finrile- 
ment amenèrent le monde à la euePre. La question Fe Pos de Bas 
Voir pourquol Hi tler voue a nommé tinietre des Aff ires Etran- 
gères jurete AVANT de mettre à exécution un PPOgr nme très ét. n~ 
du G'agreceion. Ne trouvez-vous Pae qu'il vous Cor :1dér af t Corre 


l'homme le vieux armé Pour ces circon: tonces, Gelui : vec lequel 
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11 n'avait poe à craindre de divergencer de vues ? 


R. - Au sujet des 1déer d'Adolf Hitler, ye ne 
poux prie faire de déclæations, il ne m'a rien raconté A ce 
sujet. Il savait que j'étais un de ser coliaborsteurs fidèles, 
Il savait que j'étais également d'avis que nour devions avoir 
une Allemagne forte, male 11 Savait égelement que je désiraliS 
accomplir ces chores de façon pacifique et diplomatique. Je 
ne puis rien dire au sujet dee autres intentions et des 1ûées 
au Führer. 

Q. - Enfin, dernière quertion : corment expli- 
quer que méme maintenant quand eet ouvert en pleine lumière 
devant vous le tableau der crimes sanglants du régime hi t1é- 
rien, maintenant que vous avez pu vous rendre compte entire 
ent de l'abominaticn de cette politique hitl:rienne qui vous 
a Conduit à ce bane der accusée, comment expbiquer que vout cor 
tinuiez, Corme auparavant à défendre ce régime, à élever Hitler 
Sur un pled d'estale et que vous continules enfin à dire que 
cette clique de eririnels n'était autre cu'un groupe d'idéalir- 
tes 7? 

LE FRESTDEWT. = Il y a là um certain no bre dé 


questions et je ne crois pas qu'elles soient pertinentes. 


. œ I] me semblait que cele Cons- 





ti tuait une seule question. 
Je vous en rie, accusé Ribbentro;, répondes. 


LE PRESIDENT, - Je vous ai dit, Généru1 Rudenko, 


que le Tribunal n'estime pas que cette question soit pertinente 


GENERAL HUDENK@. ~ Très bien. Dans ce ens, je 


n'ai plus de questions à poser. 
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LE PREST DENT. -Docteur Horn, nves-vous des ques 


tions à porer su témoin ? 


IR HORM. - Je n'si plus de questions Aporer au 


témoin, Monsi eur le Président. 


LE FRESIDENT., = Alore, l'accusé peut retourner 


au bane dep accusés: 


Docteur Horn, je croie que vous dlez parler main- 


tenant de vos documents, n'est-ce pas ? 


D'aprée l'heure, 11 serait peut-être préférable 


de suspendre pour 10 minutes. 


( La séance est suspendue à 15 heures 20 jusqu'à 


15 heures 35 ) 


LE FREST DENT. =- Le Tribune! désire que {tannonee 
qu'il ne riègern pus le Vendredi Saint, ni le Samedi qui sultra 


ni le lundi de Pâques. 


B NGTON. = Plaise au Tribunal, je parle au 
nom de tout le Ministère Public pour présenter lesttkaraxée doaeus 
LaRÈRXx Commentoires du minisetére public eur le livre de docu- 
ments que l'accusé Ribbentrop présente. Je parle pour les quae 
tre ministères publier à l'exception d'un point que le Procu- 
reur Général frençgeie tr'iterg.C'ént au fujet de deux catégories 
de documents présentent un intérêt spécial pour la él gati on 
fr'nçrise., 

Je crois que si cela convient su Tribunal je pour- 
Psi foire dès maintenant las commentaires à ce livre de dcourents 


avant que le Docteur Horn ne présente ses observations. 


REE - - Le Docteur Horn est-il d'necorå 
Pour que le Ministère Public exprime d'abord ses commentaires. 
Doctéur Horn, voulez-vous que le Ministère Publie présente tout 


d'ubord fer com entsires 


? 
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DR HORN. - Parfui tement, Monrieur le Président. 


Me BARRINGTON. - Moneieur le Président, il ys 
en tout 9 livres dane la traduction anglaise et ics deux der- 
niers nous ont été remis aujourd'hui. Ile contiennent environ 
350 docurents et je regrette de n'avoir pu tomber d'accord avec 
le Docteur Horn sur une liste bien que je l'ai informe der Cor- 


rentrires que nous avions l'intention de ;résentere 


Les deux premiere livres comprennent les docu- 
ments de 1 à 45, le Docteur Horn les a déjà cites en Audience 
publique le 27 mare et je erois que Mereieur le Frésident no 
désire par qu'on en tr'ite à nouveau. Cela nous laisse lee li- 
wes 3 à 9. J'ai rédigé une note, je ne sais pus si elle 4 
té présentée au Tribunal. Vous y verres -nS la colonne de 
gnuche les docu-ents à xropos desquels le Min etére Pubile se 
propose d'éléver des objections, dans la coëonne du miileu ceux 
pour lesquels ils n'ont rien à dire et qu'ils adrettront, à la 


rigueur, et dans la colonne de droite ceux qu'ils acceptent. 


Pour des raisone de commodité, j'°1 divisé cep 
docunents nn 9 groures et je pense qu'il n'est pas nécessaire 
G'examiner chacun de ces docurents en détail à moins qu'une 


question partioulière/s! élève à propos de l'un d'eux. 


Avent de dire quels font ces groupes, je pour- 
ris peut-être faire quelques remarques générales. Les Minis- 
teres Publics pensent que le Livre Blane allemand figure de 
façon extensive dans cet exposé. Il ne peut pas Etre considar: 
comme preuve de faites ; 11 a été édité par lee conslireteurs 
nazis, 

Parri cer documents figulent une quantité consi- 


darable de docurent® consirt nt seulement en dee ai scussione 


assez vagues fur différentes questions généroles ; un grand 


nombre d'entre eux, d'arrès le Ministère Public présentant un 
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caractère Cumulstif. 
Le yremer de ces neuf groupes que j'ai établis 
pour cer documents comporte tout ce qui est relatif à la Tché- 
coflovaquie et si vous Voules bien vous reporter à la note que 
j'ai remise eu Tribunal, 118 comprennent les wertiers deccounents 
de 1 A 45 - non , excus zemol, 11 y a une erreur, 11 y a 6 do- 
cupente PB qui sont déjà dérorés ; Ce sont les documents qui 
sul vent le document 45, 11 y en a 7 encore concernant la Tohé- 
coslovaquie. Le Ministère Pubie pense que les 6 documents PS 
sont uériesibles sinsi que 46 et 47. Pour 66, 67 st 69 on élève 
des objections puree qu'ils sont cumulatifs par reppert au nus- 
méro 68. 


LE PRESIDENT, - Dans quel volume se trouvent-iis7 


M. BARRINGTON. =- Dane le volume n° 3, Monsieur le 


Présidente 
LE ERESIDENG. - Etant donné qu'ils ont dá fè été 
tradi its, estece que cela fait ume grande différence s'ils pré- 


sentent un Curactère ouwrulati f ? 


- Il n'y a pas de différence fon- 





darentale, anuf si l'on se propose de lee lire A l'audience pu- 
bli que. 


toutes ler autres langues ? 


M BARRINGTON, - Oul. 


LE PRESIDENT. - Alors 11 n'est pas nécesernire de 
les lire en sudience publioue? c'est lu règle s'ile m'ont put 
éte traduite dans les quatre innaueg, ile n'ont, pas bescin 
d'être lus. 

M. BANRINGTON. + Dans ces sonditions, Monsi eur 


le Président, cela s*appliquersit à tous les documents étant 


donné que tous ont été traduits, 





DUT 
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LE FRESE DENT. = Oui, c'est Je cas, mais 11 ex 
pourrait que d'autres objections s'élèvent contre ces docue 


mente pour leur ceor:ictèrs cumulatif, oxks 


M. BARRINGTOr. = Je trrite de ceux pour lescuel: 
la seule objection ‘levée est qu'ils sont curuleati fe. D'arrès 
le Mini: tère Public, une grande quantité wrésentent ce cxurace 
tere cumul tif. 

LE FRESE DERT. Oui, mais lo question est que, 


stant dé tradult, tls sent dé à au dossier. 


Me BARNET NGTON. = En tout vat, C'est la seule ob- 
Jection que le Ministère Publie e £levé centre ces docurents, 
Lis sont curulsatifs. Le docteuf Horn n'est peut-être pas d'ac- 


cord. Il faudrait cue 1 question soit tranchée, 





LE FREST DENT, =- Je ferai observer pour ma port 
que si Ja peule objection ert qu'iis rrésentent un earar tère 
curulati f, 118 doivent simplement être vreén su dossier s n: 


etre lus étant donné ju'ils ont 424% áté traduits. Cela écono- 


ad rera du temps. 


Me BARITINGTOY., - Oui, mais le Dr. Horn dcbire 





Je crois les citer en audience publique et les mentionner. 


LE REST DENT. Woules-voue dire qu'i 19 Lourreit 


les lire tous tn-extenro ? 





- Je enande ‘urtement ce qu'il 


Va on être. Je crois eue le Dr Horn fe propose de ler citer. 


LE FRESI DENT. = Mais, vraiserbl able nt, e'11 


en Ut plusieurs prérentant un Caractère cumulatif, noue l'ape 


reterons, 
Me BARRINGTON. - Je passe done au deuxième grou- 
pe allant de 48 à 62 inclus. Ils portent tous Sur le réarmemeni 


des Alliés et leurs intentions bellicueuses 











H0534 —0052 


2/4/46 I5H 16 -0 
2% 9 

Le n° 54 manque dans mon ‘ivre, je ne sais pas 
si c'est intentionnellerent qu'on l'a écarté. Le Mini stère Pu- 


bito éleversa des objections contre tous ces docunents, «tant 


donné que nous ne los considérons pas corme pertinents. 
Ils figurent au livre 3, Monsieur le Président. 


LE PRESIDENT. - 59, dites-vous ? Il truite 


d'un discourse de Sir Malcolm MacDonald sur les colonies. 


M. BARRINGTON. = Naturellement, ceci ne porte 
pas Bur le réarmement, mais c'est dans le wéwe erprit. C'était 
une provocation à la guerre. C'est naturellement une catégorie 


un peu différente des autres. 


LE PRESIDENT. = Oui. 


M. BARI INGTON. = Le troisicre groupe traite de 
la Pologne. Il est asses chargé, 11 comprend toutes les négo- 
ciations qui ont peréeédé le déclenchement de la guerre ; les 


documente de ce groupe portent lee numéros allant de 74 à 214. 


Je crois qu'il serait reut-6tre plus com ode de 
diviser cer oures on 2 parties. La premiére 6e rar;:orterait 
à la question des minorités et du corridor poloheis et les 
incidents relatifs à ce probleme. La de xième partie intéresre- 
rait um peu te méme période mie se rapporteralt es entielle- 
rent aux évènerente di plo atiques dnne lee autres pays, c'est, 
à dire de façon très approximative, du 15 mars 1939 et par la 
sui te. 

La premiere partie de cette cntérorie de ccu- 


ments comprendralt les n° 74 à 181, la deuxième de 182 A 214, 


En ce gui concerne la premiére partie, ilya 


deux arguments à frire valoir. Le Ministère Public pyfenee que 


ces docurente sont, à quelques exceptions près, non pertinents 
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parece qu'ils tr itent tous d'ineidente découlent de cette quos- 
tion des winorités. Le Ministère Public estime que cette queë- 
tion n'est pas r tinente pour deux raisons. L'un des ocus 
ments de cette série comprend un échunge de notes échangees 
por le gouvernement allemand et le gouyernenent polonais, le 
2B avril 1939, c'est le document T0-72, n° 14 dans le livre 5 
Cetta échanze de notes « abouti à un secora des deux p.rties . 
en vue de renuncer à l'utiilestion de la force. Ceci avait ótó 
fait, mdeéderment 1e 26 janvier 1934. Gels découle d'un su- 


tre docurent qui figure ivi à la page 2 de ma note, TC-21. 


=| 


E PRESIDENT. = Quelle éteit la date de rc-72 ? 


æ e 


M. BARRINGTO”. = TC- 72, n° 14, c'étuit le 





28 avril 1939. Les deux pays renoncnient sans re triction à 
1*utilieation de la force. L'accuse Ribbentrop en 1938 a lui- 
mêre dit que l'Allem gne ét it en excellente termes avec la 
Pologne. Etant donné qu'il y & eu sugel une déclarat: on de 
L'Allemagne et la Pologne ie 5 novembre 1937, sur is quer tion 
des minorités =- o'est le n° 123 dans le livre de docurente, 

en haut de la page 4 de ma note - 1e Ministère Publie estime 
que le compte-rencu de ces ircidente sur le problème des vino- 


rités n'est pas pertinent et eonetitue une vieille histoire. 
Je crots que je ferais peut-être bien... 


M. BIDDLE. - Vous ertires done gqui'iila sont tous 
de caractère cumulatif ou bien non pertinents parce qu'à partir 


de 616 vous aves adéclaré qu'ils étuient tous non ver tin-nts. 


M. BARRINGTON. = Je crois que c'est là fimplenen 
une erreur due à la Façon dont cette note a été rédigée. C'est 


non, pertinent à partir de TC-21. 
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Me BANINGTON. = Monsi eur le Président, J me 
PPopo®nie de dire que Peut-être je pourrals anticiper eur une 
objection que le Dr, Horn « l'intention de faire et dont 11 a 
eu l'obligeance de .."inforuer hier, Il a srguś que certains 
Encidents ayart êu ifeu avant Munich avalent ótó liquidés à 
a'’necord de Munich, L'argurent ou 3 a l'intention đe frire 
valoir est du même ordre et le Tribunal 1". re jeté ĉó à, Mate 
Si l'on estime que l'accord de Muni ch a été négocié en igno- 
rmt le fond dy problème et gi l'on yrétend faire valoir gu'ii: 
à Patifié les {r otaente qui ont récédé, nous élevons des ob 
jecti ons, 

Si nous prenons maintenant la Colonne centrale 
de la page 2, en lui: grnt Fasser le n° 75 cui est le Traité pe 
lonais de 1919 et 10-21 que je. viene de mentionner et qui com- 
Prend le pacte Bri ant-Kel log, les n® 123 et TC-72, n° 14 et 1€ 
que J'si défà rent! onnés, le reste | out£ Etre Consid<ré come 
non pertinent: 11 ser Lt peut-être Taisonnable de permettre 1: 
production des n° 117, 149, 150, 153, 154, 159 ,160, 163 et 
TC-72, ne 18. Tir comprennent des di FCUBSSions entre Chefe d'ét 
üt ambase odeurs Presentont plus d'impor tence que lee autresdo 
Cuments de ce soupe particulier. Je crois en tout ens qu'ils 


60nt dé versés, 


Nous en Wri vons maintenont au n° 389... 


LE IRESI DENT .… Au numéro 155, 11 e'agit der rés 


veS Polonsiess, 155 à 158 ? 


Me BA :INGTO". = Monsieur Je Président, 1: seule 
ob feet: on élevée contre les documents de cette Catégorie se bas 
aur le fait... 

LE ERESI DENT. - Je role qu'ils sont tour menti ¢ 
Hes dane 1: Conversation Pap portée au n° 159 et C'est sone dout 


la raison POUF laquelle vous Gesireg ler écarter, 
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M. BARRINGTON. - Je crois que C'est 1& le texte 


mais je ne pense pas que l'on élève des objections très séricu- 





LEB ° 

L82 à 186, ce cont des rapports par le chargé 
d'affaires allemand de diverses Capitales et le Ministère Pu- 
blic pense que ces rapporte ne consti tuersient pas des preuves 


périeuses. 


LE PRESIDENT. - Et pour quelles ruisons ? 


M. BARRINGTON. = Ge sont simplement des compte- 
rendus der observations des chorgér d'affaires allersnds et 
des conclusions tirées des fite, d'un point de vue personnel 


et tronemiees au Ministère des Affoiree Btr nearese 


M. BIDDLE. - Et vous estimez que cela n'est 


pas pertinent parce que c'est un téroignasge indirect ? 


M. BARRINGTON. = Ce sont des témoignages 1nui- 


rects et de plus 116 sont transmis dens un but défini. 


M. BIDDIE.@ Admettes-vous ces rapporte s'ils so! 


établis par les chargés d'affaires des autres états ? 


M, BARRINGTON. = Ile seraient recevables s'il 
e'aglssait de rapporte gouvernementaux mais ils ne le sont pas 


el ce sont des documents allemands, 


M. BIDDLE. -~ Je araine de ne pas très bien com- 


prendre ce que vous voules dire. 


M, BARRINGTON. - Cele se rapporte à l'article 21 
du statut. 

M. BIDDLER. » Oh, excuses-mol, je n'al peut-être 
pas été très clair. Je né comprends pas très bien pourquoi ces 


rapports dont 11 est question ici sersient différents d'autres 


rapporte officiels des Sharges d'affkires d'sutres pays. 
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Me BARRINGTON. - Purce qu'ils sont al leminds. 


M. BIDDLEK. = Vous Confidéregz done que des rap- 


Ports alemanås doivent être excluse 


M. BARRINGTON. = Oui, j'estime qu'ils doivent 


être exclus ssuf finns le cas où ils sont utilisées por le Mini g- 
tere Public come der aveux à retenir contre le couvernement 


Gllemend lui-même, 


LE_FRESIDENT. - Nous vous entenarons dans un 
moment, Docteul Horne 


En tout ese, Monet our Rarrington votre ob jecti or 
pour les numéros 182 à 214 est qu'ile ne peuvent être Considé- 


rés some preuves et Par suite ne sont pas recevables, 


Me BARRINGTON. = Oui, c'est cela. 


LE FRESLDENT. = Avez-vous d'autres ob jecti ons 


& élever ? . 
Me BARRINGTON, = Come je 1’ af dit, ce sont 
des conclusi-n® tirées Par un observateur en paye étranger, 


elïies sont um peu vagues, - 


> E_TRESTDENT. 6 Ceci Pourrelt s'appliquer à bon 


nombre deer Preuves, ne Croyez-vous pas ? 


Me BARRINGTON, - Je Suie tout à fait d'ac- ord 


Il n'y a pag d'objections pour les ne 187 à 192 et TC-77. 


Les n° 193 et 194 sont des memoranda du Mintetére 
čes Affair: g Etrangères allemand » Ce Sont des discusrions in- 
terieures à ce ministère., Le 193 est un memorandum dium Sec: 4- 
tal re d'Etat des Affaires Etrongérese, 11 traite d'une visite 


que lui surait rendu lamba: :sdeur irangaie. Le 194 ert de na tue 


re similaire, mate cette fois, 11 s'agit de l'anbeassadeur anclate 
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A195, 1 s'agit de Sir Neville Henderson, c'ort 
Son livre blanc. Il y a un ground norbre d'extraits de ce life 
vre Monsieur le Présiden, et nous estimons qu'ils sont curula- 
tifs ; ils n'a joutent rien à des Preuves dé À versées et leur 
effet est réellement de nature provocante. Cela s'applique en 


particulier au premier extraits 


(ESLDENT. = Que vouBes-vour dire per " de 


nature prevoeante " ? 


Ue BARRIVGTON. = Vous verres, Moneleur le Prési- 
dent, dene le premier extr itf des opinions exprimées agsez 
Viclesment. Çela figure dans Le livre VI, Monsieur le Président. 
Lee opinione sont exprimées en termes assez peu mesurés au Sue 


Jet de lm position de la Russie Soviéti que e 
(EST DENT. =- Bien, continues. 


Be BAM INGTON. = 196 et 197 sont eon: titués par 
des memoranda allemands pour 1'utilis tion par le Ministère des 
Affaires Etrangères ; ils tombent dane la même catégorie que 
193 et 194. L'un d'eux est de nature intérieure pow le Minis- 
tère des Affaire: Etrangères et l'autre provient du chargé d'af- 


faires allemand à Washington. 


198 à 203 sont parfaite., Nous élevons deer objec- 
tions contre 204 qui ne consti tue poe des preuves, c'est un me- 
momandum du chef du département politique du Ministère des 
Affaires EB“ronicare e à Berlin et 11 bapporte Elmphement des rsp- 


ports du " Berliner Beorsenÿeitung ". C'est done une Preuve de 


deuxième main, Sinon plus. 
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i SBM me <b TO 


DIT 


053 
BARRINGTON , = 
206 et 206, pas d'objection, 





Pas Plus que pour le TC 72 =- 74. 

207 estle même document que le précédent c'est 
ure simple répétition. 

206, M, le Président, est une collection d? 
extraits pris dans le Livre bleu britannique et je dois dire 
que je n'ai pas eu le temps de vérifier ces Aextraits qui 
figurent déjà eu dossier, mais je erots que la plus grande 
partie nde états caractère pertinent, mais ceux de la colonne 
de gauche contiennent des détails inutiles, 

209 pas d'objection. 

#10 contient une conversation entre l'accusé 
Ribbentrop et Sir Neville HENDERSON, du 3 °8.I959, cevi a déjà 
naturellement été comsidéré Comme preuve mais a peut-être un 
caractère cumulatif pour cette raison même, 

SII = A et 2II - B sont des répétitions de 
documents pris au Livre Bleu britannime, 

212 est une émission britannique de la radio 
et 2I6 est un communiqué allemand au public allemand qui nie 
aucune valeur probante. 

elé@ est un extrait d'u: Livre que le Tritunal 
a déjà rejeté, 

Maintenant la page suivante de B note treite 
de mon prochain groupe qui est la Norvége et le Danemark, 


LE PRESIDINT,» 
Ce 
C'est le groupe 4, n'est-ce pas 9 


Mr. BARRINGTON. = 
Groupe 4, Me le President, out. 


216 = A et 2I5 =» B traitent du eas de l'Islande et au Groenland 
ce ne sont pas de très log s dom ments mais ils ne sont pas 
pertinents, quoique l'objection contre Sux ne soit pas très forti 


Pas d'objection au 216 À et 216-B qui omw déjà 


été déposés conme Preuve ainsi que le D.629, 


B-217 relate un interview que l'ecusé Ribbent rc 


donna à la presse et auquel le ministère public ne reconnait 
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004 PS est déjà déposé commepreuve. 


le caractère de mmewe. 


218 et 219, sont dans le même cas. 
220 11 y a une mjection car c'est simplement 
un interview donné à la presse. 


LE PRESIDENT,- i 
Pourquoi éleve -vous des objections à ces deux 


communiqués Ri bentrop à la presse ? 


Mr BARRINGTON, = 
C'est une preuve qu'il a créée lui-même # 


M. le Président. Et 11 l'a déjà donnée auparavant, 


LE PRESIDENT,- 
Mais ce n'était pas la même époque, ce qu{il 


a dit 11 y a 6 ans peut-être pertinent. 


Re- 


Bien si c'est votre avis M. le rrésient, 
le seul point que j'imdiquais était que c'est ue euve 
qui provient de l'accusé lui-même dans le but de créer u e 
impression dans un but de rropagande, 


LE PRESIDENT, - 
Qui, c'est de la propagande, 


Ree 


Bien, M. le Président, le groupe suivant concer 
ne les Pays-Bas et commence en réalité à vI8 et continue jusau 
à 240, 


C'est donc un autre groupe, 


Re = 


Oui c'est le 5 ème groupe M, le Président. 
Cela continue jusqu'à 245 et je ne le prendrai qu'en détail 
parce que le Chef du Ministère Public francais, doit en 
parier. IL en est de même avec le groupe suivant n° 6 qui 
concerne ies Balkans, Le Chef du Ministère Public français 
traitera cette question, document 46 à 278 . 

Le Groupe suivant n° 7 concerne la Russie, 
documents 280 et 295, Avec une exception 285 qui semble avoir 
été mis là par erreur, car 11 se réfère aux Etats-Unis, 


eid, je ne peuxpas l'idéatifier d'après la 


traduction anglaise et ne me rends pas du comte de ce que c'es 
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peut-être aurlez-vous la bonté, M. le Président de prendre une 
décision contreles documents 82 èt 285, et les p&sser dans la 
colonne du milieu, nous n'éléverons pas d'objections. Mais nous 


A =a 


éléèverons une objection contre tous les autres docufments 
russes, M, le Président „vous constaterez TRO bas du 
groupe 291 à 295 et ils concernent tous le pacte anti-Komittern. 

En regardant de nouveau la page A partir du bes 
290/1/5 sont des extraits d'un livre que le tribunal a déjà 
refusés 

Et le document au-dessus, le 280 est un dis cours 
de Hitler sur,la Russie ,d'Octobre I9S9, 

Le 28I est une éépétition d'un document que 
mos avons déjà lu. Le 274 c'est le Pacte tripartite nous nous 
en occuperons, 


LE rh DIDENT, = 
Vous dites que c'est la reproduction textuelle. 


R,- 


Je crois que j'ai raison de dire que c'est une 
reproduction textuelle. 


Mr BIDDLE .= 
Mais pourquoi élevez-vous une objection contre 


une reproduction d'un reproduction textuelle, 


Re- 
Il n'y a pas d'objection, wy 


M + PIDDLE, = 
Alors vous dites que cele n'est pas dans le bonne 


colonn Be 


Re © 
Je mets dans la colonre des Alliés seul ement 


les documents qui entre £gomplètement dans les vues du Ministère 


Public. 


Me BIDDLE , = 
Alors c'est exact Pour le 284 le Pacte Ger rano- 


Soviétiqu ? 


H,- 
Je ne sais pas stil a déjà été présenté, 
M « BIDDLE ” 
Alors pourquoi élevez-vous une objection ? 


LEPRESIDENT.=- Par le mot "Pacte" cteg le Pacte allemand du 
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Out c'est le 28 Septembre 1959 M; le Prési, 


28 Septembre 19597 







Re- 


Gn m'informe qu'il n'y a pas d'objections à ce que ce dom ment 
soit produit. 

285 est simplement un report allemand qui tire 
des conclusions de faits et le Ministère public dit qu'il n'est 
pas d'une valeur probante à proprement parler c'est un très 
long rapport des bureaux du ministère des affaires étrangères 
allemand e-neernant eur l'agitation en Europe contre 1 'Allems- 
gne menée par l'URSS et c'est rempli de conclusions et d'opinio: 
personnelles, 


LE PRESIDENT , = 
C'est après le début de la guerre cort re la 


Russie ? 


Re = 
4 Oui, M. Le président. 


N° 286 et 287, 11 y a contre ces 2 documents 
une objection car ils sont sans valeur comme preuve. Ils sont 
pris au Voelkischer Beobachter, 

N° 288 serait un document woviétique saisi et 
en tous cas dans 1A version anglaise, il ne porte ni date, 
ni signature. Sa valeur semble très douteuse. 

N° 289 c'est un rapport de l'attaché militaire 
yougoslave à Mos@u que le Ministère Public juge non pertinent, 

Puis ¥ient le groups n° 8, M. le Président, 
qui est un groupe com ernant les Etats-Unis d'Amérique, document 
299 à SIO comprenant le 285-A , Les IO premiers documents 
le Tribunal en j gera, sont des rapports venant d'u source 
très indirecte pourrai-je dire, un rapport de l'ambassadeur 
polonais sur la situation politique des Etats-Unis en 1959. 

Le suivant semble venir du Portugel et celui qui vient après 
de nouveau de l'ambassadeur polonais, puis les 2 autres qui 
suivent sont aussi de 1' ambassadeur polonais, puis vient le 500 
qui est un discours du Présiden SR at wee semble trop 


ancien pour être d'une grande pertinence. Le 30I est un résumé 


allemand des évênements survenus aux Etats-Unis que nous ee. 
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trouvons non pertinent pour la raison que j'aifé ind iquée, ce 
sont des résumés allemands plutòt non dignes de créance que 
non pertinents, Le numéro 302 est le rapport de 1 tembassadeur 


polonais, le numéro 503 est une déclaration du PÆ sident 





Roosewelt en 1956, le 504 est une motion du Président Roosewelt 
au congrés du 4 Janvier 1939, je ne pense pas qu'on puisse lui 
obj ecter quelque chose, Pas d'objection des numéros 305 à 308 
dans me copie 11 y a 2 versions différentes du 509, la pre mi ère 
est un érésumé alle mand de faits sans date et sans indication 
de source. Il parait être d'aucune valeur en tant que preuve. 
Les seconds 509 et 309 A, sont des Aéclaretions faites 4 la 

AEN PAEA Panaméricaine ainsi que la note allemande qui fut 
envoyée en réponse? Je ne crois pas que Ministère Public puisse 
avolr une trop grosse objection pour ce document. Je ne crois 
pas non plus qu'il soit d'une pertinence absolue. 

TC-72, n° I27 et TC-79 n° 124, sont des appels 
du Président Rooseyel t à Hitler, 11 n'y a pas d'objection pour 
eux. Le Numéro SIO est un sutre résumé allemand de faits 
sans indication de source. 

Le 9 òme groupe est simplemers très mélangé 
et st le tribunal veut se reporter à la premiére page de mes 
notes, ce sont les 8 premiers documents de cette page jusqu'au 
numéro 45, ils sont tous acceptés par nous, Il n'y a pas d! 
Ojection excepté pour le num ro I2 qui et la proclamation du 
résultat des éléctions au helichtag. Cela ne nous importe pas 
beaucoup. 

Avertis- 

Le N° 45 est le livre 3e Lord Wallace "Rrédte- 
sements 
kioux et prophéties, je erois que le Ministère Public ne le 
Juge pas pertinent, Le groupe suivant est très divers, A ge 2 
numéro 70 à 73, le n° 7I est le traité germano-lithuanien 
concernant iemel 11 n'y a pas d'objection. Le numéro 70 est 
plutôt non pertinent, le 72 et le 73 comportenties objections 
Parce qu'ils se rapportent aux I4 Points du Président Wilson, 


Puis vient un Aot très divers qui se trouve à 


la dernière Fa ge dexkxxpaga de re s notes tout à fait en bas ... 
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c'est le numéro 296, c'est un discours d'Hitler à propos de 
le Rhénanie. Vous avez déjà toutes les preuves concernant 
cette question et 11 semble plutôt cumulatif, peut-être est- 
11 ééià versé au dossier je n'ai pas encore vérifié. 

N° 298 en haut de la page suivante est en 
fait d'aucune utilité, 11 en est de même pour le <74, en 
bes de la dernière mM ge, M, le Présidert est le SII. C'est 
u papier écrit par l'accusé Ribbentrop sur la prsonnalité 
du Führer. 


Il a déjà été écarté cet après-midi. 


Re- 


C'et ce que je pensais, Le n° 512 est un 

affidavit de Madame Von Ribbentrop, le n° SIS est un 

affidavit du Dr Gottfriedsen. H'après ce que je comm ends 

blen qu'on ait autorisé le Dr HORN à appeler comme témoin 

le Dr Gottfriedsen, le Dr HORN pense que cela économiserait 

du temps s'il lisait 1'aff idavit ou une partie de ce dernier. 
y Peut-être M. Le Président, si vous permettiez 

au Ministère Publie de faire des cormertaîires, quand 11 se 

présentera ce serait 1e meilleure manière, ce sont toutes les 

obgervations que je voulais présenter, M. le Président. 

Il reste maintenant à traiter la question des Pays-Bas et 

des Balkans. 


Me DODD,- 
Plaise au Trimnal : M. BARRIGTON a parlé au 


nom de nous tous et je n'ai pas l'intention de revenir sur 
aucun de ces documents, mais quelques membres du ‘Tribunal 
peuvent se poser certaines questions à propos des documents 
allant de 76 à I16, II8,à 122, II4 à 148, ce sont les 

docu rent s polonais et nous disons naturellement avec M. 
-BARRIGTON qu'ils sont œmulatifs, mais il me parait qu'on 
peut leur faire des objections de base, car ils traitent tous 


de soi-disants# ingidents qui se seraient passés à l'intérieur 


de la Pologne et qui om été publiés dans le Livre Blanc. 
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Ces incidents 1m iquent de mauvais traitement s 
felts sur des citgyens polonais à l'intérieur de la Pologne, 
citoyens qui étaient peut-être d'origine allemande. C'est 
notre opinion que de tels éocuments ne sont pas pertinents ici 
perce qu'ils ne constituent nullement une défense mntre les — 
accusations que nous portons et nous ne pouvons pas autoriser 

las ser 
une nation de ee défendre «le-même ou dtéfandrn ses accusés 
se défendre, de charges telles que celles qui ont été portées 
contr: eux en montrant que des citoyens d'un autre pays, qu'ils 
alent été d'origine allemande ou de toute autre origine, furent 
mitraités à l'intérieur de ce pays. Ces documents commencent 
au 76 Jusqu'au II6$ IIB j squ'au I22, II4 f squ'au I48 et 
I5SI et 152 Puis I24 à 148 , non II4 à 148, le dermierest 
I6I, 152. 
Me CHAMFETIER Dr RIBES,» 





Je demande su Tribunal la permission de faire 

gene courtes obgervations sur des documents qui font partie du 

5 ème et du 6 ème groupe et qui regercent des documents unique 

ment français issus du Livre Blanc allemand, Ctest d'ailleurs 

seulement ainsi que le Ministère Public français en a eu 

connaissance car contrairement à ce que croit le Tribunal, 

le Ministère Public français n'a pa s eu les traductions des 

documents opposés par le Dr HORN, 

Sur le prenier groupe n° 5, 11 s'agit des 
documents n° 22I à 245; ce sont des documents d'Etat-Major 
dont 11 semble que le Dr HORN a la prétention de tirer cette 
preuve que c'est l'Angleterre et que c'est la France qui ont 
violé la neutralité de la Belgique. 

Si nous demandons au Tribunal d'écarter des 
débats ces 25 documents, c'est uniquement parce que nous 
y Voyons l'inconvénient grave de faire perdre initilement son 


temps au Tribunal., Bien loin d'en craindre la disuussion, nous 


pensons au contraire que l'accusation y trouverait la preuve 


l'Angleterre 
que le Fmnce et que he UD ont scrupuleusement respecté 





IL 


les deux engagements qu'elbs avaient prisé : le premier 
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. Fespectait la neutralité de la Belgique et le second respec- 
tait les engagements qutelbsavatent pris en faveur de la 


Belgique de garantir sa neutralité. 





Mais de quoi s'agit-11 Messieurs, en défini- 
tive ici? Seulement de savoir si s'est l'Allemagne ou si c'est 
la France pie l'Angleterre, qui ont violé la nevtralit de la 
Belgique, Or, cette question a été posée à l'accusé Ribben- 
trop per son avocat et l'accusé y a répondu de la facon la 
plus claire à l'audience ,de Samedi dernier par une déclaration 
que le Tribunal perea se rappelle certainement : l'accusé 
Ribbentrop a dit : "11 est bien entendu 41 est tou ours 
très difficile dans une telle guerre de violer la neutralité 
d'un pays et 11 ne faut pas croire que ce soit 14 des choses 
que nous apns pu faire de gaité de coeur." 

C'est ,Messieurs l'aveu formel que c'est l'Allemagne 
qui a violé la neutmilité de la Belgique. Qu'est-11 besoin 
dès lors de perdre notre te» s en discutant sur la pertinence 
des 25 documents proposés et je a Sse, Messieurs, au second 


groupe, le groupe n°6, qui se rapporte à des documents at 





Etat-Major que l'Allemagne aurait saisi a Propos des évêne- 


ments des Balkans en 1239 et I940, 
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Le Ministre Public vous demende, Messieurs, itéear- 
ter les 22 documents proposée par le Dre Horm, pour los 
deux raisons suivantee $ ile n'ont aucun caractère d'au 
thenticité, et ils ne sont pee pertinentse 
Ile n'ont aucun carectire d'authenticité, ils sont 
tous extraite du Livre Blanc, et ie Tribunal connait la 
position du Ministère Public. En outre, 1a grande wajorle 
té de ces icocumonts est constituée d'extraits de docurents 
émanant des Gtate-gajore alliés. Auom original n'est 
produit et les prétendues co ies ne cont e@me pas données 
en entier. En second lie, ile ne genblent avoir aucune 
pertinence, car ile ce rapportent à des jets étudiés 
par des dtats-majors, Jui Jatent des derniers mois de 1535 
at des vresiers mois de 1940. ver projets d° ervention 
per l'Angleterre et ls *rance en Youroslavie ct en Grèce 
guppogsient bien entenus, comme condition préalable, l'ac- 
corå des Gouvernements intéressés. 118 n'ont jamais été 
mis à exécutione Lt l'armistice de juin 1940 a consacré 
Lour abandon définitif. lle datent de 1939 et de 1940, 
et le Tribunal se rappelle que l'agression € ntre la Grè- 
ce et la Youseslavie s'est produite le 6 avril 1941, à 
une époque où le Gor vernement hitlérien n'avait plus rien 
à redouter des projets de 1722e 
Ces documents cui n'ont aucun caractère d'authenti- 
cité n'ont aucun caractère de pertinence dans le débat 
actuel, et c'est pourquoi le winisthre Public francais 
demande eu Tribunel de les écartere 
LE PRESIDENTZ. eMaintenant, Dre Horne 
Le Tribunal pense que voue pourriez peuüte-ftro, étant 
onné les dépositions de l'accusé Ribbentrop, retirer 
certains de ces documents, vu le tenps ui a @éja été abe 
sorbé, et étant donc que l'accusé Ribbentrop a traité 


tr>s abondamment de la plupart de ces guestionse Il voui 


sera peut-être pobbible de retirer certsine de ces ocu 
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ments pour gacner du tempse 

ewe = Ouis He le Président, Je vais écarter 
tous les documents cui auraient un caractère cumulatif, 
au cours de ma production de preuves. Je voucreis simple- 
went waintenante.see 

LD PEPSIDENZT. = Vous pourriez maintenant peut-être 
nous faire savoir dès waintenant... 


~ Oui, Me le P sident. 





Pourrai-je coomencer par poser quelques questions 
fondamentales ? 11 s'agit de la capscité de tés icnage 
cu Livre Blanc. J*siwerais indicuer cue ce document a 
Ls 


été extrémenent important pour cue je/fasse moien8me une 


J 
Opinion politique tant eu sujet de Ribbentrop que de Hite 
ler, et je voudraie insister eur 1 fait cué l'Accusation 
S'est appuyée également sur de tele documents. 

Je voudrais done avoir 1e Aroit de n'en servir. Je 
voudrais ajouter également quelques mots cur les docue 
ments d'état-major qui ont été découverts. ‘1 s'arit de 
dossiers qui ont été capturés au cours de la Campagne 
de France, à la Charité, Si le Tribunel partage les ré- 
Serves cu Ministère Pu lic Français, je lui dewanderai 
de bien vouloir citer le Feld-ijaréchal Loeb, Commandant 
du groupe de Heeresgruppe Ce C'est sous ses ordres qu'on 
a découvert ces documents dans la ville de la KEharité- 
cureLoire.e x 

Les dossiers polonais suxcuela J@ we guis référé 
ont été découverts à Varsovie, au Ministère des Affa res 
Etrangères polonais, A ce sujet, l'ancien coumendaent che 
néral, le Feld-Maréchal Blaskowitz pourrait apporter so 
témoignage. Je voudrais bien pouvoir citer dane ce cas A 
la barre comme téwoin le Général Blaskowitz. 


Ensuite, je voudrais Que l* Accusation précise ses 
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intentions, car j'estive qu'on ne peut présenter des ré- 
serves sur un document que dens la mesure où 11 s'en déga- 
ge des inexactitudes ou si l'on peut prouver que ce té 
moisnage ast falsifiée Tous les autres documents contes 
nus dane le Livre Blanc, je demande au Tribunal, de bien 
vouloir les aduettres 

En ce qui concerne le dossier eur la question des 
minorités polonaie, je voudrais faire observer cue 1e 
Premier Ministre Chamberlain, lui-uêne, a considéré la 
question des minorités comme une question décisive, en 
tre l'Allemagne et la Pologne. Au cours de ces (débats, la 
question du Corridor de Dantaig, et la question des mino 
rités ent été des raisons qui ont wotivé la erree 

denanée 

de yxarėn par consécuent que ces documents relatifs 
à tout ceci, ui montrent soit des violations dans le trai 
tenent des minorités, soit des violations de la part de 


la Pologne, cs ient aduis comme preuvese 


pg 


Si le Tribunal est d'accord avec cette requête, 
je voudrais commencer à rendre compte de s docuverntss 
et notarment à citer certains passages assez brefs 3 à 
cette occasion, je voudrais faire part au Tribunal de 


quels documents je pense pouvoir me »~acsere 


e 


Die DIX, = (Avocat de l'accusé Schacht) = Je serais 





reconnaissant au Tribunal si je pouvais ne pas traiter 
e l'affaire Ribbentrop, je n'ai rien à voir liededans, 
mais je voudrais siwplement, eur le plan du principe, et 
même pas seulement du point de vue de l'Accusation, mais 
aussi d'une façon objective et Zondamentale, prendre poe 
tion sur les divers problèmes dont le Tribunal ert obli- 
gé de s'occuper sans cesse lorscu'il prend une cécision 
quant à la pertinence d'une question, ou d'un document, 
lorsau' il g'agit d'un témoin, ou lorsqu'il s'agit du clase 


souent des documents au dossier. 


de voucrais obtenir la permission du Tribunel no: 








ne uns messes ULNA 


pas par goût de la formule, mais simplement parce que 
j'estine que cela permettrait d'abréger un peu les dé 
bats, et aussi parce que j'espère que le Tribunal consen- 
tira à admettre le bien fondé de mes remarques et que par 
lhemefie d'autres interventions pourront être évitéee per 
la suite. 

Je n'en remets entière ent au Tribunal sur le fait 
que le Tribunal estime que Epoque à laquelle je formule 
son intervention ent pertinente, où s'il préfère que non 
colldsue Horn achève sa production de documents. de vou 
irais également que le Tribunal décide du moment ou je 
pourrais faire wa déciaration, mais je ose ra ç estion 
à Votre Honneure 

Si je puis poser ces questions en ce moment, je se- 
rais très bref, et je crois personnellement que mes ques= 
tions seront pertinentes pour les décisions que vous aus 
rez à prencdre@e 

LE PRESIDENT. = Très biene 


Xe = de crois, sens vouloir émettre là un 
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jucement de valeur sur les qualités juridiques cot dac 
rations cue nous avons entendues, sans vouloir ¢nettre 
un jugenent là-dessus, je crois que malgré tout ici cer- 
tains concepts ont été mélangés. Il laut n*ostece pas 
que nous distinguions avec acuité t 

1) y a-t-il un moyen de preuve, un élément de preu- 
ve, et cela vaut aussi bien pour les documents que pour 
les témoins, pertinent ? 

2) Eetece qu'un élément de document a une valeur 
en soi ? 

3) Est-ce qu'un élénent de preuve est cumulatif, 


et doiteil être rejeté ? 


oof 
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Lorsqu'il s'agit de prendre une décision, lorsqu'il 
n'est pas pertinent, lorsqu'il n'a pss de valeur, et lors 
qu'il est cumulatif, 11 est indispensable que la question 
201% posée de telle façon qu'une produetion de preuves soit 
repoussée, nune dans le stade actuel de la question. 


Mais s'11 s'agit de la véracité d'un élément de preuve, 





et si la question est de savoir si l'on peut accorder un 
crédit à une réponse de témoin, ou si l'on peut crcire 
au contenu d'un document, par exemple si l'on peut adnete 
tre par exemple des citations tirées d'un LivreBlane ou 
non, Voilà, à mon avis, une question oui ne saurait tre 
résolue que lorscue le moyen mS 2m l'élérent de témeigna- 
ge a été versé au dossier, que le Tribunal a pris connaiee 
sance de son contenu, tout entier, et qu'alors, d'après 
l'appréciation libre de la leur au ténoignage, il ne 
s'occupera pas de son incrédibilité ou de sa crédibilité, 
Voilà pourquoi j'estime que dans le moment présent 
le teupe n'existe pas, par exemple, pour dire ¢ tel docue 
ment n'a aucune valeur, parce qu'il est considéré en pare 
tie coume élément de la défense allemandes un Livre Blane 
c'est-d-dire la compilation officielle d'un Gouvernement 


quelconque constitue un moyen je témoignage pertinent 


r 


ou tout au moins qui peut le représenter, je le ercis. 

Si le passage tiré d'un tel livre au procda, est aine 
ei congu que ce passage so’ nest pas pertinent, c'est une 
autre question. De cet élément de témoignage, si nous 
parlons du Livre Blanc, on ne peut décider de ca Dar ti 
nence qu'après que le docunent,zt le catenu de ce document, 
eit été versé au dossier, et que le Tribunal en ait oris 
connai sancee 

Je reviens à la question de la pertinence ; on ce 
qui concerne les témoins, tout à l'heure, ïe le Représen- 


tant du Ministère Public a dit que des compteserendug 
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à tanba- sadeurs al enands à leur cinistre fes Affaires Etran- 


gères ne sont pas probants en sci. de crois l'avoir com 
pris ainsi. il stagit quaputanexks cas of L* Accusation 
produira de tels témoicnages, qui pourront Stre rec neidé= 
rés comme des preuvet, et seulement eu cas où 1* Accusation 
aésire s'en servir, afin d*accabler les accusés. Alors, ON 
les déclarera pertinents. Je ercis qu'un tel point de vue 
ne vauruit être aintenu en aucune facon. de VO rais, à 
ce propos, faire remarquer \ H., le Représentant du iinis 
thre Public Anglais, l'article 21 de latCharte. Cet arti- 


ele 21 de la Charte n'a rien à voir avec cette questions 


L'article 21 de la Charte cit simplement, 


Le 
_ 

Cc 

f 

© 

me 
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mémoires je peux le préciser, vais je crois vrai eut l'a 
Aw eY : d : i 

voir retenu, que les enquêtes, les eugeniteticnus, les in= 
ter:ogations des Gouverne ente dang différents pays sur 
les crines de guerre qui ont pu être coumis dans leur 
propre payS, ne doivent pas Stre résentés ici, ils Gci- 
vont simplement être revis h titre d'informations et ce- 
la n'a rien A voir quant à li validité ou quant à le per- 


tinence du rapport G'un ambassadeur allemand à son bie 


F4 


niatre des Affaires Strangorece Cela n'a rien ĝe commune 
64 un tel rapport est admissible, cela se décidera 
aprèe la question de savoir ei le thème du témoignage 
qui doit être troité au moyen d'un tel cocuns t pourra 
être considéré conne pertinent par 1e Tribunal. Il faut 


que le Tribunal dise ce qui doit être prouvé et congle 


o> 


féré comme pertinent. Il faut que ce soit fondé, mais si 


cela est fondé un tant soit peus il faut qu'un rapport 
é*ambaseade puisse être adcis, et qu'ensuite le Tribunal 
ait le adroit de mettre en question la véracité ou la va 
leur de ce témoignages. 

Dans la crédibilité subjective, voilà ce cue je 


voulais dire à propos de ia dietinetion aisue entre les 


concepts pertinence-crédivilitée et valeur de témoignage 
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C'est-à-dire valeur objective et subjective d'un Clément 
te témoignages. 

Passons maintenant à la question des documents curu» 
latifs. Il y a certainement unaninité, car il y & telle- 
nent de juristes dans cette salle que les éléments de té- 
moignage cumulatif ne doivent pas être taintemuse Mais de 
la question de savoir si un téoin esi cumulatif, on ne 
saurait en décider de facon formelle et mécaniques de 
peux ort bien me représenter qu'une question qui est 
textuellement la wêse qu'une autre question dé 1à posée 
peut être cumulative, mais peut également ne ras l'être 
pour des raisons que je vais exposers ais qu'une autre 
question qui en apparence n'a sucun rapport avee la prée 

édente, est tout de mêne Cusulative, à savoir parce qu! 
elle exige de la part du témoin une réoonse h une of e 
questione 

Nale le fait qu'une question posée antérieurevent 
puisse être semblable textuellement et n*Stre vas cumu- 
lative, malgré tout, cela peut se dégager de la vieille 
expérience "Si duo faciunt idem,non est idem", Si je me 
trouve, par exemple, sou: l'inmpreseion subjective d'un 


| quelque chose 
témoin et que je lui demande f à Un ten 





Fade 
- 
O 
re 
> 
R 


déré comme un adhérent fanatique du rézime nationalesce 
cCialiste, avec la mêne impression si je pose la même ques- 
tion à un témoin qui est considéré come un adversaire 
fanatique du nationalesocialishe, ces deux questions qui 
peuvent être identiques ne sont assurément pas cumulatie 
ves, car, à non avis, 11 est très important pour le Tri 
vunal d*‘apprendre si une impression de deux nondes diffé 
rents, de deux idéologies absolument différentes, de deux 
houmbs différents, peut 8tre considérée comme identique. 
Voilà pourquoi il faut considérer le témoin avant 
de considérer si une question est cunulative ou none 


Un autre exemple est le fait cutune question identi- 
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que avec une autre peut n'être pas cumulative, et par 
exemple, je demande si j'ai posé une question A un accusés 
ou à un témoin qui n'est pas accusé. A une même question 
le valeur du témoignage peut être di‘?érente. Je ne veux 
pas d'ailleurs diminuer la valeur de témoignace de l'ac- 
Cusé, nais enfin, en principe, ces deux t& cienages, ace 
cusé, témo n, sont égaux. et néanmoins 11 existe une aif- 
férence. Je ne voudrais pas allonger mes explications, je 
ĉon- erai simplement l'exemple d'une sorte de mouvement 
intérieur auquel peut obéir l'accusé, pour la rêne concen- 
tion des faits de la part d'un simple témoin. 

IL est tout de même très différent de savoir si je 
demande le secret de son attitude intérieure À un simple 
témoin, ou à l'accusé luien@me pour des faits ou'il a pu 
commettre. 

Je voudrais demander au Tribunal de m’accorder un 
peu de sa patience, et je ne voudrais pas en abuser, Cet- 
te déclaration a été faite uniquement dane le but de dee 
nander qu'au cours de sa décision sur » je le répète, 
la rertinence, la valeur et la crédibilité d'une question, 
de bien vouloir distinguer avec acuité de la vérité inté= 
rieure, et je vouirais derander au fribunal, lorseau‘11 
examinera la question de la cumulativité de bien vouloir 
ne pag se borner à l'apparence extérieure d'une question, 
mais de Lien vouloir examiner si vrainent elle ne peut ser 
‘ir à la recherche de le vérité, et alors que le Tribunal 
ne permette de poser la même question à différentes sere 
Bonnet, meme de citer les a8mes phrases de différentes 
personnes, de différents documente. 

J'ai une certaine mauvaise conscience, à cause de 
la longueur de mon intervention, maies j'espbèbe que mon 
intervention aura permis A mettre au clair won point de 


vue et à servir à la suite rapide des d¢ bate. 


ove / 
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LE PRESIDENT. ~ Dr. Horn, le Tribunal aimerait ge- 
voit pendant combien fe tenpé voué pensez devoir traiter 
ĉe ces documents, parce que nous sommes de plus en plus 
en retard sur notre plan de traveil. Combien de temps die 
rera votre exposé ? Avez-vous décidé plus ou moing maine 
tenant quels éociments vous @tes disposé à retirer, s'il 
y ena ? 

Dae HORNe æ Ke le Président, je crois que j'aurai 
besoin de deux heures environ, en cas de non-interruption 
de la cart des Ministères Publics, et je cr is que toute 
me production de documents pourra avoir lieu en ceux heu- 


res de tenps S'il n'y a pas d'interruption de la part 


deu représentants du Vinistére Publice 
LE PRESIDENT, œ ui, mais nous avons déjà entendu 


les objections du Ministère Public, nous les examinerons, 
et nous examinerons également les réponses que vous y avez 
faites, wais noue ne désirons pas, en ce moment, slors que 
nous devons encore entendre tous les exposés concernant les 
autres accusés , que vous exposies en détail tous ces do 
cunernts que vous les lisiez-e Nous espérons que vous ne ju- 
gerez pas nécessaire de les lire, après que vous aurez r= 
pondu aux objections du Ministère Publie élevées contre 
certains de ces documentse 
Dike HORNe = J'ai L'intentionescss 
LE P BSIDONT. = Est-ce que vous considéres que 
ous en aves terainé dans vos réponses aux objections 
du Ministère Public, ou bien avez-vous encore i* intention 
de discuter de l'adrissitilité de certains des documents 7 
Dh. HORN. = J'ai l'intention, conformément aux 
désire du Tribunal, de présenter ces documents par zroupe 
et bribvenent à propos de chaque gro pe, au eas où il y 


aurait eu des objections, de me permettre quelques ree 


marques moi-même à ce sujet. Je n'ai pas d'autres inteny 


sia 








dois aes i IL 


tions 

LE PRESIDENTe ~ Dre Horm, voyeavous, voilà la situa- 
tion t le Ministère Publie a élevé des objections contre 
certains docucents en arguant certaines raisons, et nous 
voulons que vous ayiez toute onsivilité de répondre à ces 
objections. Quand vous aurez toutes vos réponses à ces ob- 
jections, nous pensons qu'il serait bon de suspendre l'au- 
dience, et de prendre une décision sur les objections et 
sur vos réponses: 

Aprds que vous eurez répondu aux sbiectionss on suse 
pendre l'audience, et nous déeiderons els sont les aocu- 


nente cue nous esticercns recevables comme preuvese 
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de bion vouloir me donner la seruicsion dé le faire tout 
de a ites 

LE ENTDE Te Attendez un ine tai Le Ure HO b 41 
est 5 heures maintenant, et nous a°aurons s la poesibi- 


f + : . 
1ité d'en terminer ce scire 


arents en réponse aux objections de principe oresentees 
n . im t 4 i m gs | eneor 
par le Finistère Public maintenant, nous pent ns que ce 
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puissiez le faire cans un iélai assez bref. Vous avez en- 

tendu ce que le Ministère Public a dit eu sujet des divers 
groupes de dccucenta ev 11 serait tròs commode si vous pous- 
viez y répordre maintenant, dans l'espace äfun cuart d'heu- 


F@, par CGACTpP Lee 


commencer, je voudrais me référer 





aux documents 48 à 62. A propos de ces documents, je vou- 
raie demander au Ministère Public de considérer Xam ces 


sa ot un « PET ro £4 w aki 4 > 7 vs « | j 3 rt 
documents cui ont été refuses avec ia reserve u'i1s n'é» 


taient pas pertinents. Ils se rapportent au réarmenuent, 
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et aux préparatifs des ‘adversaires. C'est seulement si la 
situation des Allenands est couparée à celle des adversaires 
qu'on arrivera à des motifs qui ont pu éécider l'accusé Rib- 
bentrop et Hitler. de ne puis done pas juger tune infrace 
tion au droit du caractère nonejuridicue d'une action, si 
je n'ai pas les documents portant sur l'attitude dee adver- 
saires. de considère, par consécuent, que ces docurents sont 
extrêne:ent pertinentae 

Le second groupe décisif est constitué par les doce 
ments qui traitent de la question des wirorités polonsises. 
À ce propos, we le Rektukteatgzg Représentant du Linistère Pue 


blic 


x 


précisé qu'un accord polo: ceallemand äu 5 novembre 
1937 relatif à la question des minorités, avait été sanc- 
tionné de la vart des deux rave, c'est-tedire que toutes les 
infractions aws drois des gens eur le plan de la question 

des minorités, qui avaient pu ee rroûuire dans les années 
antérieures, étaient réglées. Ce ntest pas absolument exact, 


, « ® 2 T 4 £ . .. = 2 Aw i F dun Fu + A 4 
parce qu'un traité ne sanctionne pas des notes antérieuree 


nent commis contre les clauses du traité. 
D'autre part, il est expreseément dit, dans ce traité, 


conne je xXfak prouvérai par der gocvuwents, cutaprds une ene 
tente politique générale, un rèrlement pour le bien des mie 
norités, devrait as faire et qu'il y sursit également à 

eet égaré la question de Dantzig et du Corridor. 

Par connéquent, ces questions ont été absolument ré- 
seryées, quant à une ntente contractuelle future, et il 
n'eut pas possible de considérer que du monent que le règle- 
ment de ces deux questions n'a ous 6té fuit, on ne saurait 
par conséquent repousser das documents ayant trait aux ine 
fractions polonaises contre les autres minorités, et les con- 
sidérer coume nonepertinents ¢ car l'Accord auquel on veut 
se borner est à la base d'un autre accord ultérieur pour le 


riglenent de ces questions. 


La seconde réserve formulée contre ce zro 
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om ce que la question des rinorités est Jonsidérée coume 
re Ties? 4 nae x.) g L i i i . i 
SON=PErtinenteg à ce pROpOs, je voudrais ctimplenent dire 
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portarce de cette question, 


de t Gu >». +$ œ mw A, p ga { . a 4 a 1 
+128 Par consequent présenter le à en 


© Ta duree sut Tée j `~ : , 
n° 200 dans son Livre de Do e1tSe Cette question a dence 


politiques de cos wueBetions. de ve raie, r consénuent, 
que l'on aduette les docurente cud se ra portent à cela. 
AU surplus, ces documente ne sauraient vas &tre Adai ÉB 
du terme de cumu] tifs, On ne saurait les écarter seur ce 


motif ear j OudraisS a2cnorter 1a nrenuy 1 | 
s L e vV X irais 2 2 . vu + . + I i + 6 2 & GC ce | uig 191! 


oe . ? 
nternational é : Hay Ea m R | 
ing ational de La Haye, et de la SDN, précisant oue 


niractions sux dreits des y in 


= 
ch 
Ead 
4a 
re | 
[Le | 
+ 
© 


Les  ecsearves ior Lees contre & do tea 2RG à 
- a ” + ~~ Y ne 


A 17 T. a i 1 d . - 2 d " 
cso réserves foruilées par law télésation PUSHES, je les 
ncoaente ¢ > ret? nae dan " me À ma 
accepte, et je retire cea oct te 286 à 289, 
Devu1is a: le 11 J. Poe | 
De S que le vre “L*Anérique on guerre avec ler 
TOR npt LH 200% í r _ r . 
Continents” a regu des sb'ections de ia rt du Tribunal, 
TA > | ys a ar ra tue» 7° A Oi | 
Je retire le document 290 de 1 À 2% L'autre arte dans 
i ts Å mn € eux 4 oe 29 2 A n "EEF L 
d'autres numéros, j'ai pu me référer à cet ouvrage, je 
26 retire 6: alenente 
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